
 

 

 

 

 

 

 

 

RÈGLEMENT DÉPARTEMENTAL  

D'AIDE SOCIALE  
 

Vote du 13 juin 2024 
 

 

Dates 
délibérations 

Numéros  
délibérations  

Objets des mises à jours 

10/01/22 n°1 ¶ wŞƎƭŜƳŜƴǘ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩŀƛŘŜ sociale 

13/06/22 n°1 
¶ Habilitation du département pour le CLAT, Missions du conseil départemental au titre 

de la protection maternelle et infantile, Modes de garde de la petite enfance et les 
assistants familiaux,  Aide à la vie partagée dans un habitat inclusif. 

16/01/23 n°3 

¶ Nouvelle définition de la maltraitance, Rémunération des assistants familiaux dans le 
ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ƛƴǘŜǊƳƛǘǘŜƴǘΣ Reformulation des articles relatifs aux modalités de 
ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ!t! Ŝǘ ƭŀ PCH  facilitant la gestion des 
cas exceptionnels des usagers utilisant de services hors département, Reformulation de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ŀōǎŜƴŎŜǎ ǇƻǳǊ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘŜ ƭΩ!t! 
en établissement pour une meilleure compréhension et application des textes, Précision 
procédurale concernant la compétence juridictionnelle pour le recours portant sur une 
décision liée au paiement de ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ό!{DύΣ Ajout de précisions 
concernant les recours juridictionnels en matière de RSA. 

19/06/23 n°1 

¶ Le rôle et les missions de la Direction Ressources et Innovations des Solidarités (DRIS) 
sont abordés Τ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭ Ł ƭϥŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘions et 
services de la DGA-LCS.  
Cette mise à jour intègre la nouvelle dénomination des Centres de Planification et 
ŘΩ;ŘǳŎŀǘƛƻƴ CŀƳƛƭƛŀƭŜ ό/t9CύΣ ŘŜǾŜƴǳǎ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǎŜȄǳŜƭƭŜ ό/{{ύ.  
Conformément à la réforme : ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǳǾŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ǾƛŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ 
ǳƴ ŀƴ ŘŜǎ ŀŘƻǇǘŀƴǘǎ Ŝǘ ǊŀǇǇƻǊǘŀƴǘ ƭΩŃƎŜ Ƴƛnimum du ou des adoptants de 28 ans à 
26 ans.  
Les articles relatifs au maintien à domicile intégrent la nouvelle dénomination des 
{ŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩ!ƛŘŜ Ŝǘ ŘΩ!ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł 5ƻƳƛŎƛƭŜ ό{!!5ύ ŘŜǾŜƴǳǎ ŘŜǎ {ŜǊǾƛŎŜǎ 
Autonomie à Domicile (SAD). Nouvelles dispositions de la PCH en ce qui concerne la 
surdité ou la cécité, ells précisent plus finement la cécité « après correction » et 
ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƻǳǾǊƛǊ ŘǊƻƛǘ Ł ǳƴŜ ŀƛŘŜ ƘǳƳŀƛƴŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ōŀǎŜ.  
Prise en compte du décret 2022-734 portant diverses mesures d'amélioration de la 
transparence financière dans la gestion des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux et précisions sur les résidences autonomie. 
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18/01/24 n°2 

¶ Des directions de la DGA Loir-et-Cher Solidaire (DGA-LCS) sont en cours de 
réorganisation. 5Ŝ ŎŜ ŦŀƛǘΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƭŀ {ŜŎǘƛƻƴ L ό[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛces 
administratifs) du Chapitre II ό[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄύ ǎŜǊŀ 
ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜ ŀǳ ŦǳǊ Ŝǘ Ł ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŞŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ 
semestrielles.  
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ Řǳ w5!{ ƴŜ ǎŜǊƻƴǘ Ǉƭǳǎ ǘƻǳǘ Ł Ŧŀƛǘ ƭŜ ǊŜŦƭŜǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ Řǳ 
fait de cette réforme progressive. Les paragraphes impactés apparaîtront en couleur. 
¶ {ǳƛǘŜ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƳŀƛƭƭŀƎŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ les MDCS deviennent des 

MDS ; maisons départementales de solidarités, toutes les parties sont affectées et ainsi 
modifiées. 
¶ Dans la partie 1, lŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ƻƴǘ ŞǾƻƭǳŞŜǎ ǎǳƛǘŜ Ł 
ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ Řǳ р ƻŎǘƻōǊŜ нлнн ;  ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǉǳƛƴȊŜ ŀƴƴŞŜǎ 
ŘΩŞŎŀǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀŘƻǇǘŀƴǘ Ŝǘ ƭΩŀŘƻǇǘŞΦ 
¶ Dans la partie 2, le PDI est prorogé afin de faire coïncider son échéance avec le nouveau 

schéma unique des solidarités à venir. 
¶ Ajout ŘΩǳƴ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ bourse reprise emploi saisonniers. 
¶ Un titre VIII sur la CRIP majeur est intégré. 
¶ Dans la partie 3, eȄǇƻǎŞ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ Ǉƭǳǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ Ł ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ 
ƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ ŘŜ сл Ł сп ŀƴǎ ƴŜ ǇƻǳǾŀƴǘ Ǉŀǎ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ŘΩǳƴŜ 
inaptitude au travail. 
¶ Dans la partie 5, Lƭ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ Řǳ conseil départemental de tout 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŞǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ 
contre succession et que ses services sont organisés en ce sens. 

13/06/24 n°13 

¶ Dans la partie 1, prise en compte de la nouvelle situation de certains jeunes majeurs pris 
Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩ!{9Σ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ƭƻƛ n° 2024-42 du 26 janvier 2024 pour contrôler 
l'immigration, améliorer l'intégration, ils peuvent désormais voir leur situation devenir 
ƛǊǊŞƎǳƭƛŝǊŜ ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǾƛǎŞǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ Ł ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŀƛƴǎƛ ƴŜ Ǉƭǳǎ ŀǾƻƛǊ 
ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ  
¶ Dans la partie 2, présentation du schéma de promotion des achats publics socialement 

et écologiquement responsables 2024-2028. 
¶ Dans la partie 3, Prise en compte des nouvelles exigences concernant la demande 
ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜ ǉǳƛ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ŀǳ ƳƻȅŜƴ Řǳ 
formulaire CERFA 16301*01. 
¶ MƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŜȄŜ мп-2, relative à la convention cadre de coopération pour 

l'insertion sociale et professionnelle des demandeurs d'emploi en situation de pauvreté ; 
la prorogation de la convention au 31 décembre 2024. 
¶ Mise Ł ƧƻǳǊ ŘŜ ƭΩŀnnexe n° 20, portant sur la détermination des tarifs de référence dans 

le cadre de l'allocation personnalisée d'autonomie ou dans le cadre de la prestation de 
compensation du handicap ou au titre de l'aide-ménagère 
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Rédigé pendant la crise sanitaire de 2020-2021, le présent règlement départemental d'action 
sociale s'inscrit dans un double contexte de nécessité de sécuriser et stabiliser les dispositifs 
ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆuvre par le département de Loir-et-Cher mais aussi de donner 
aux équipes les moyens et ressources juridiques de faire évoluer et d'améliorer ces 
politiques. 

La crise sanitaire a en effet mis en évidence non seulement la réactivité du département, qui 
a su dès le deuxième trimestre 2020 se mobiliser au services des usagers les plus vulnérables, 
mais aussi le dynamisme de notre collectivité en matière de politiques de solidarités, le 
département de Loir-et-Cher s'inscrivant en pilote ou précurseur dans les démarches de 
contractualisation et d'expérimentation conduites au niveau national :  

- En matière de politique enfance-famille, la signature, avec la préfecture de Loir-et-Cher 
et l'agence régionale de santé (ARS), du contrat au titre de la stratégie nationale 
prévention et protection de l'enfance (SNPPE), porté par le secrétariat d'État à la 
prévention de l'enfance, permettra ainsi, dès 2021, la mise en place d'actions autour 
d'engagements forts visant le renforcement de la prévention et la fédération des acteurs 
du champ de l'enfance, en cohérence avec le schéma enfance famille 2018-2023 ;  

- En matière de politique autonomie, le vote du schéma autonomie 2021-2025 en 
décembre 2020 permettra la poursuite, entamée il y a plusieurs années, du déploiement 
ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ Řǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ 
à domicile des personnes âgées, ainsi que le programme de création des places à 
destination des personnes handicapées. En outre, le département s'inscrit depuis 2020, 
au côté de la ŎŀƛǎǎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ όCNSA), dans le cadre d'une 
expérimentation législative permettant à des départements de travailler à une 
démarche de prototypage de la politique autonomie qui donnera ainsi, dès 2021, la 
possibilité d'expérimenter une nouvelle gouvernance territorialisée des politiques en 
faveur des personnes en perte d'autonomie sur le département, co-construite en 
concertation avec la CNSA et les acteurs du territoire ; 

- 9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŀ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ о 
secteurs, Nord, Centre et Sud, au sein desquels douze Maisons départementales des 
SolidariǘŞǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎǊŞŞŜǎΦ [Ŝǎ a5{ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ Ł 
destination des loir-et-ŎƘŞǊƛŜƴǎ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ǘƻǳǎ 
les âges de la vie. 

En matière de politique insertion, le département s'inscrit dans une démarche active en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Řǳ Ǉƭŀƴ 
ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ 
subvention globale du fonds social européen, FSE/FSE+, pour la programmation 2020-
2025. 

Le ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ donc un outil indispensable non 
seulement à l'administration départementale, mais également à ses usagers et partenaires, 
la sécurisation et la stabilisation de nos outils et dispositions juridiques constituant une 
condition indispensable pour faire évoluer notre action et innover en matière sociale.    
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INTRODUCTION 

CHAPITRE I : Les compétences du département 

SECTION I : Les ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ 

ARTICLE 0-0-1-1-0-1 : Une compétence reconnue par le code de lΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
familles (CASF) 

[Ωarticle L. 121-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀction sociale et des familles (CASF) précise que le département définit et met 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘϥŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŎƻƴŦƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ Ł ƭϥ;ǘŀǘΣ ŀǳȄ 
autres collectivités territoriales ainsi qu'aux organismes de sécurité sociale. Il coordonne les actions menées 
sur son territoire qui y concourent. 

Lƭ Ŝǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ : 

- Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ Ŝǘ ŀǳȄ ŦŀƳƛƭƭŜǎΣ 

- aux adultes en situation de handicap, 

- aux personnes âgées, 

- aux personnes en situation de précarité. 
 

ARTICLE 0-0-1-2-0-м Υ [ΩƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ [ƻƛǊ-et-Cher en qualité de 
Centre de Lutte Contre la Tuberculose 

[ŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǘǳōŜǊŎǳƭƻǎŜ Şǘŀƛǘ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ŦƛƴŀƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ 
le conseil départemental. La loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale 
pour 2019 a redistribué les financements consacrés à la lutte contre la tuberculose aux Agences Régionales 
de Santé. Depuis le 1er juillet 2021, le conseil départemental de loir-et-Cher est habilité, pour une durée de 
3 ŀƴǎΣ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ /ŜƴǘǊŜ ŘŜ [ǳǘǘŜ /ƻƴǘǊŜ ƭŀ ¢ǳōŜǊŎǳƭƻǎŜ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ {ŀƴǘŞ /ŜƴǘǊŜ ±ŀƭ ŘŜ 
Loire (arrêté n°2021-SPE-0044). 

ARTICLE 0-0-1-2-0-2 : Les coordonnées 

Le centre de lutte anti tuberculose est ouvert à toutes les personnes qui souhaitent consulter.  

Coordonnées : 

Service prévention de la tuberculose et des maladies respiratoires  
10 rue de la Garenne - 41000 BLOIS 

Tél : 02 54 78 03 09 
Mail : clat@departement41.fr 

ARTICLE 0-0-1-2-0-3 : Les missions classiques de lutte antituberculeuse du CLAT 41 

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜ ŘΩǳƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǘǳōŜǊŎǳƭƻǎŜΣ ƭŜ /[!¢ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳvre les enquêtes, réalisées dès réception 
des déclarations obligatoires en matière de tuberculose, autour du cas en lien étroit avec la plateforme 
ŘΩŀƭŜǊǘŜ ŘŜ ƭΩ!w{ /ŜƴǘǊŜ ±ŀƭ ŘŜ [ƻƛǊŜΦ Lƭ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛΦ 

Lƭ ǊŞŀƭƛǎŜ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞpistages ciblés de la tuberculose auprès des populations à 
risques, notamment envers les professionnels de santé en formation, envers les professionnels, 
particulièrement médicosociaux, en contact régulier avec des personnes susceptibles de présenter des 
fƻǊƳŜǎ ŘŜ ǘǳōŜǊŎǳƭƻǎŜ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛōƭŜΣ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ Ł ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƻǳ ŘΩşǘǊŜ 
malades de tuberculose comme les migrants récents venant de pays endémiques, comme les mineurs non-
accompagnés accueillis par le département, les étudiants étrangers, les personnes en situation de précarité 
ou sans domicile fixe, en lien avec les associations, les accompagnants, ainsi que les nouveaux entrants à la 
aŀƛǎƻƴ ŘΩ!ǊǊşǘ ŘŜ .ƭƻƛǎΣ Ŝƴ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩǳƴƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796482&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000037485357/
https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000037485357/
mailto:clat@departement41.fr
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Il contribue au suivi médical et médicosocial des personnes traitées pour une tuberculose ou pour une 
infection tuberculeuse latente et participe à leur coordination jusqu'à l'issue de leur traitement. 

Il assure gratuitement le suivi médical et la délivrance des médicaments nécessaires au traitement de la 
tuberculose et des infections tuberculeuses latentes des personnes éloignées des systèmes de prévention et 
de soins. 

Il assure gratuitement la vaccination par le vaccin antituberculeux dans le respect du calendrier des 
vaccinations mentionnées à l'article L. 3111-1 du Code de la santé publique. 

Depuis 2021, il réalise des actions de prévention auprès des personnes prises en charge, en particulier l'aide 
au sevrage tabagique. 

Lƭ ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴ ōƛƭŀƴ ǇǊŞǾŜƴǘƛŦ ŀǳȄ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŞƭƻƛƎƴŞŜǎ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ 
accompagnement dans les démarches nécessaires à la reconnaissance de leurs droits. 

Il contribue, en collaboration avec les agences régionales de santé et l'Agence nationale de santé publique, 
à la surveillance de la tuberculose par la déclaration obligatoire des cas et la documentation des cas de 
tuberculose maladie et des issues de traitement et des cas d'Infection tuberculeuse latente. 

Il accueille, écoute, informe, conseille et oriente les publics par des actions individuelles et collectives. 

Il promeut et contribue à la diffusion des informations et des bonnes pratiques professionnelles auprès des 
professionnels de santé intéressés. 

ARTICLE 0-0-1-2-0-4 : Les nouvelles missions dans le cadre de la promotion de la santé et le 
nouveau nom du CLAT 

" ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ Řǳ /h±L5 мф, a été développé une nouvelle mission du CLAT : 
celƭŜ ŘŜ ƭŀ tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞ ǉǳΩƛƭ ƳŜǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

Dans le cadre de cette nouvelle mission, le CLAT développe les actions de sevrage tabagique au-delà des seuls 
patients suivis pour infection tuberculeuse latente ou pour tuberculose ; 

Il va améliorer le dépistage global des populations migrantes et notamment des mineurs non accompagnés 
ŎƻƴŦƛŞǎ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!ƛŘŜ {ƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩ9ƴŦŀƴŎŜΦ 

Il pourra apporter son expertise technique au département notamment dans le cas de crises sanitaires ou de 
qǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜǎΦ 

Il interviendra sur des missions ponctuelles, sur demande, dans le cadre de la Santé Publique et de Promotion 
de la Santé. 

Compte tenu de ces nouvelles missions, le « CLAT 41 η ǎΩŀǇǇŜƭƭŜ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ƭŜ ζ CLAT 41 et Promotion de la 
Santé ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036393295/
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CHAPITRE II Υ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ 

SECTION I Υ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ 

ARTICLE 0-0-2-1-0-1 : Hôtel du département 

[ΩIƾǘŜƭ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƭŜ ǎƛŝƎŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΦ  

Le conseil départemental est une assemblée élective qui administre le département, rassemble les conseillers 
départementaux, élus par circonscription (canton) au suffrage universel direct pour six ans dans le cadre d'un 
scrutin majoritaire binominal (un homme et une femme obligatoirement) à deux tours. Les principales 
ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǎƻƴǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ όǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŜƴŦŀƴŎŜΣ ǊŜǾŜƴǳ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ 
ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ w{!Σ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜύΣ ƭŀ ǾƻƛǊƛŜΣ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ όƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎύΣ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭe développement local, 
ƭŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǘƻǳǊƛǎƳŜΣ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŜŎƻǳǊǎ ό{5L{ύΣ ŜǘŎΦ  

Ses coordonnées sont : 

Hôtel du département 

Place de la République - 41020 Blois Cedex 

Tél : 02 54 58 41 41 - Fax : 02 54 58 42 13 

Courriel : conseil.departemental@departement41.fr  

Site internet : https://www.departement41.fr/ 

ARTICLE 0-0-2-1-0-2 : La cité administrative 

La cité administrative se situe au 34 avenue Maunoury à Blois. Au sein de la direction générale adjointe 
Loir-et-Cher solidaire sont rassemblées, porte D, les services des directions suivantes : 

¶ Maison départemental de l'autonomie 

¶ Direction insertion emploi et habitat 

¶ Direction enfance famille 

¶ Direction des ressources innovations des solidarités : cette direction est la direction de 
soutien transversal à l'ensemble des directions et services de la DGA-LCS, elle s'occupe entre 
autres missions :  

Avec son ǎŜǊǾƛŎŜ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ Ŝǘ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴǎΣ ŜƭƭŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ł ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ la 
fraude dans le dispositif du revenu de solidarité active (RSA) par des contrôles et des 
ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŀȅŀƴǘ ǇŜǊœǳ ǳƴ ƛƴŘǳ ŘŜ w{! ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ 
frauduleux, et d'autre part, elle récupère dans certaines conditions les aides sociales à 
l'hébergement des personnes âgées et/ou handicapées qui sont des avances récupérables 
au décès des bénéficiaires. 

Le service d'assistance juridique et logistique assure un soutien juridique et logistique 
envers les agents et le suivi du RDAS. 

Le service comptabilité gère l'ensemble des dépenses et recettes de la direction adjointe 
dont les prestations sociales. 

Enfin, la direction assure l'ensemble de la gestion des demandes de subventions et la 
préparation budgétaire. 

ARTICLE 0-0-2-1-0-3 : Maisons Départementales des Solidarités (MDS) (ex MDCS) 

[Ŝǎ a5{ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǊ-et-chériens pour toute question 
ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ sociale et à tous les âges de la vie.  

[Ŝǎ a5{ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ Ŝƴ ŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǊŜǇŞǊŞǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ; accueil, évaluation, orientation et 
accompagnement 

Pour connaître les MDS, cliquez sur ce lien.  

 

https://www.departement41.fr/
https://www.departement41.fr/services-en-ligne/etre-accompagne/vivre-autonome-41-personnes-agees-handicapees/la-mdph/
https://www.departement41.fr/services-en-ligne/etre-accompagne/insertion-habitat/
https://www.departement41.fr/services-en-ligne/etre-accompagne/enfance-famille/
https://www.departement41.fr/services-en-ligne/etre-accompagne/vivre-autonome-41-personnes-agees-handicapees/12-maisons-des-solidarites-mds-en-loir-et-cher/
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SECTION II : Présentation des établissements et services sociaux, et médico-sociaux (ESSMS) 

ARTICLE 0-0-2-2-0-1 : Présentation 

Les ESSMS délivrent des prestations à domicile, en milieu de vie ordinaire, en accueil familial ou dans une 
structure de prise en charge.  

Ils assurent l'accueil à titre permanent, temporaire ou selon un mode séquentiel, à temps complet ou partiel, 
avec ou sans hébergement, en internat, semi-internat ou externat. (Article L. 312-1 I dernier alinéa du CASF) 

Les ESSMS sont énumérés à l'article L. 312-1 du CASF. (voir ARTICLE : 4-1-1-1-0-1 : Liste des ESSMS)  

/I!tL¢w9 LLL Υ [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ 

SECTION I : Présentation et caractères 

ARTICLE 0-0-3-1-0-1 : Présentation 

[Ω;ǘŀǘ ŎƻƴǎŜǊǾŜ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ƳşƳŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǘǊŀƴǎŦŞǊées et exerce sur les actes 
du département un contrôle de légalité dans les conditions fixées par les articles L. 3131-1 à L. 3132-4 du 
code général des collectivités territoriales.  

[ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ǊŜƭŜǾŀƴǘ Řǳ Řépartement de Loir-et-Cher se fait 
conformément aux ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŀŘƻǇǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜΦ 

[ΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǎǘ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜΦ 9ƭƭŜ ǎŜ ŘŞŦƛƴƛǘ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 
prestations légales et extra-légales organisé et financé par le conseil départemeƴǘŀƭ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
ǉǳƛ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ Şǘŀǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ƻǳ ƳŜƴǘŀƭΣ ŘŜ ƭŜǳǊ ŃƎŜΣ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƻƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ 
ŀƛŘŞŜǎΦ [Ŝǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ financières ou en nature. 

[ΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǎǘ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŦƻƴŘŞ ǎǳǊ ƭŜ ōŜǎƻƛƴΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŘǳŜ Ł ŎŜƭƭŜ ƻǳ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎΩƛƭ ǊŜƳǇƭƛǘ ƭŜǎ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƭŞƎŀƭŜǎ ŘΩattributions prévues par la loi ou le présent règlement. 

Elle présente plusieurs caractères généraux qui en déterminent les formes juridiques. 

ARTICLE 0-0-3-1-0-2 : [Ŝ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ 

[ΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ǾƛǎŜ Ł ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŀƴǘ ƭŀ ǎǳōǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΦ {ǳǊ ŎŜ ǇƻƛƴǘΣ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜƳŜƴǘ, dans sa conception originaire, que le prolongement des 
obligŀǘƛƻƴǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŎƛǾƛƭŜǎ Ŝǘ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ Ŝƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴǘŜǎΦ  

ARTICLE 0-0-3-1-0-3 Υ [Ŝ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ 

/Ŝ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƛƳǇƻǎŜ ǉǳŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ǎƻƛǘ ŀǇǇǊŞŎƛŞŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩƻōƧŜǘ ǇǊŞŎƛǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ 
prŜǎǘŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǇǇƻǊǘŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŀŘŀǇǘŞŜǎΦ 

/ŜǘǘŜ ǎǳōǎƛŘƛŀǊƛǘŞ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ǉǳΩŁ ŘŞŦŀǳǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Řǳ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ǇƻǳǊ 
faire face au besoin, ou de créances que ce dernier pourrait faiǊŜ ǾŀƭƻƛǊ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŞǎ 
alimentaires, ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΦ 

ARTICLE 0-0-3-1-0-4 Υ [Ŝ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ 

Les prestations sont conçues pour satisfaire les besoins de groupes qui sont légitimement inaptes au travail, 
à savoir les enfants, les personnes en situation de handicap et les personnes âgées, auxquels se sont ajoutés 
ŘƛǾŜǊǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŞǇƻǳǊǾǳǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎǳōǎƛǎǘŀƴŎŜΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ƻǳ 
ŘΩƛƴŘƛǾƛŘǳǎΦ 

ARTICLE 0-0-3-1-0-5 Υ [ΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŀǾŀƴŎŜ ǉǳƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŞŎǳǇŞǊŞŜ 

[Ŝǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǾŜǊǎŞŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŀǾŀƴŎŜǎ ŦŀƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 
ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜΦ tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ Řŀƴǎ ƭŜ besoin, ou à son décès, 
la collectivité débitrice de la prestation peut demander la récupération des sommes versées au bénéficiaire 
ƻǳΣ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ŘŞŎŞŘŞΣ Ł ǎŜǎ ƘŞǊƛǘƛŜǊǎΣ ƭŞƎŀǘŀƛǊŜǎ ƻǳ ŘƻƴŀǘŀƛǊŜǎΦ 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=13348FC35B866E130E07DB49E539A0B5.tplgfr31s_1?idArticle=LEGIARTI000038833680&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=13348FC35B866E130E07DB49E539A0B5.tplgfr31s_1?idArticle=LEGIARTI000038833680&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006149260/#LEGISCTA000006149260
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006149260/#LEGISCTA000006149260
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5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ Ŝƴ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ƴƻƴtant des prestations versées. 

(voir le TITRE III Υ [ΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ό!{Dύ de la Partie V) 

SECTION II : Dispositions précisant les relations entre les usagers et le service public 

ARTICLE 0-0-3-2-0-1 : Le secret professionnel 

(voir ARTICLE 4-2-5-5-2-1 : Désignation des agents) 

/ΩŜǎǘ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŦŀƛǘŜ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ǊŞǾŞƭŜǊ ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŀǇǇǊƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ 
profession. Ainsi, conformément à l'article 226.13 du code pénal, la révélation d'une information à caractère 
secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit en raison d'une fonction 
ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 

L'article L. 133-4 du CASF  précise que les informations nominatives à caractère sanitaire et social détenues 
par les services des affaires sanitaires et sociales sont protégées par le secret professionnel. Le président du 
conseil départemental et le représentant de l'État dans le département peuvent cependant obtenir la 
communication des informations nécessaires pour exercer leurs pouvoirs en matière sanitaire et sociale.  
Les règles régissant la communication des informations d'ordre sanitaire et social à l'autorité judiciaire sont 
alors applicables. 

[Ŝ ǎŜŎǊŜǘ ƳŞŘƛŎŀƭ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘ Řǳ ǎŜŎǊŜǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
professionnels de santé et qui couvre toutes les informations médicales et non médicales. 

L'article 226-14 du code pénal prévoit des exceptions à l'article 226-13 du code pénal qui n'est pas applicable 
dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du secret. Ainsi, le secret professionnel n'est pas 
applicable à celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou de 
sévices, y compris lorsqu'il s'agit d'atteintes ou mutilations sexuelles, dont il a eu connaissance et qui ont été 
infligées à un mineur ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de 
son incapacité physique ou psychique. Le signalement aux autorités compétentes effectué dans les 
conditions prévues à cet article ne peut faire l'objet d'aucune sanction disciplinaire. 

Enfin, dans le cadre de la loi du 5 mars 2007 ǊŞŦƻǊƳŀƴǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ƭϥarticle L. 226-2-2 du CASF 
Şǘŀōƭƛǘ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǎŜŎǊŜǘΦ !ƛƴǎƛΣ ǇŀǊ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Ł ƭϥarticle 226-13 du code 
pénalΣ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ ŀǳ ǎŜŎǊŜǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǉǳƛ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ 
l'enfance définie à l'article L. 112-3 du CASF ou qui lui apportent leur concours sont autorisées à partager 
entre elles des informations à caractère secret afin d'évaluer une situation individuelle, de déterminer et de 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘϥŀƛŘŜ Řƻƴǘ ƭŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŦŀƳƛƭƭŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊΦ [Ŝ 
partage des informations relatives à une situation individuelle est strictement limité à ce qui est nécessaire 
à l'accomplissement de la mission de protection de l'enfance. Le père, la mère, toute autre personne exerçant 
l'autorité parentale, le tuteur, l'enfant en fonction de son âge et de sa maturité sont préalablement informés, 
selon des modalités adaptées, sauf si cette information est contraire à l'intérêt de l'enfant. 

¦ƴ ǎƛǘŜ ǎΩŜǎǘ ŎǊŞŞ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜΣ ƛƭ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ : 
secret professionnel.  

ARTICLE 0-0-3-2-0-2 : Le secret médical 

Toute personne prise en charge par un professionnel de santé, un établissement ou un service, un 
professionnel ou un organisme concourant à la prévention ou aux soins ou un établissement ou un service 
social et médico-social mentionné au I de l'article L. 312-1 du CASF a droit au respect de sa vie privée et du 
secret des informations la concernant. 

Excepté dans les cas de dérogation expressément prévus par la loi, ce secret couvre l'ensemble des 
informations concernant la personne, venu à la connaissance du professionnel, de tout membre du personnel 
de ces établissements, services ou organismes et de toute autre personne en relation, de par ses activités, 
avec ces établissements ou organismes. Il s'impose à tous les professionnels intervenant dans le système de 
santé. 

Un professionnel peut échanger, avec un ou plusieurs professionnels identifiés, des informations relatives à 
une même personne prise en charge, à condition qu'ils participent tous à sa prise en charge et que ces 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006417945&cidTexte=LEGITEXT000006070719
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027573068&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200102&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=71380177&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417946&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006417945&cidTexte=LEGITEXT000006070719
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000823100
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D0DF0A0C15E1B40E390ECB500829D256.tplgfr28s_2?idArticle=LEGIARTI000006796908&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200102&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006417945&cidTexte=LEGITEXT000006070719
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796426
http://www.secretpro.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797382&dateTexte=&categorieLien=cid
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informations soient strictement nécessaires à la coordination ou à la continuité des soins, à la prévention ou 
à son suivi médico-social et social. 

Lorsque ces professionnels appartiennent à la même équipe de soins, ils peuvent partager les informations, 
concernant une même personne, qui sont strictement nécessaires à la coordination ou à la continuité des 
soins ou à son suivi médico-social et social. Ces informations sont réputées confiées par la personne à 
l'ensemble de l'équipe. 

Le partage, entre des professionnels ne faisant pas partie de la même équipe de soins, d'informations 
nécessaires à la prise en charge d'une personne requiert son consentement préalable, recueilli par tout 
moyen, y compris de façon dématérialisée, dans des conditions définies par décret pris après avis de la 
commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL). 

La personne est dûment informée de son droit d'exercer une opposition à l'échange et au partage 
d'informations la concernant. Elle peut exercer ce droit à tout moment. 

Le fait d'obtenir ou de tenter d'obtenir la communication de ces informations en violation du présent article 
est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. (Article L. 1110-4 du CSP) 

ARTICLE 0-0-3-2-0-3 Υ [Ŝ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘƻǎǎƛŜǊǎΣ ŦƛŎƘƛŜǊǎΣ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŀǊŎƘƛǾŜǎ 
publiques 

[Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ǉǳƛ ƴŜ ǇƻǊǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ 
communicables. 

9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƴƻƳƛƴŀǘƛŦǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀōƭŜǎ ǉǳΩŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ concernées et seulement 
pour les informations qui les concernent. 

[Ŝ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŀǊŎƘƛǾŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ la loi du 3 janvier 1979, complétée par la loi 
n° 2000-321 du 12 avril 2000 et reprise dans le code du patrimoine, fixe les règles applicables en matière de 
communication des dossiers archivés. Ainsi, les documents dont la communication était libre, avant leur 
dépôt aux archives publiques, continuent d'être communiqués sans restriction d'aucune sorte à toute 
personne qui en fera la demande. Tous les autres documents d'archives publiques peuvent être librement 
consultés, en fonction de leur nature, à l'expiration d'un délai allant de 30 ans à 150 ans. 

tƻǳǊ ŎƻƴƴŀƛǘǊŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄΣ cliquez sur ce lien ou sur celui-ci. 

ARTICLE 0-0-3-2-0-4 : Le droiǘ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Conformément aux dispositions des lois n° 78-мт Řǳ с ƧŀƴǾƛŜǊ мфту ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜΣ ŀǳȄ ŦƛŎƘƛŜǊǎ Ŝǘ 
aux libertés et n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations toute personne sollicitant un service ou une prestation à caractère social ou médico-social a 
ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩşǘǊŜ ƛƴŦƻǊƳŞŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘŜ ǎŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜΦ 

[ΩǳǎŀƎŜǊ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŜƎŀǊŘ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŦŀƛǘŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴƻƳƛƴŀǘƛǾŜǎ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛŜǎ 
sur son compte. 

ARTICLE 0-0-3-2-0-5 Υ [Ŝ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ Ł şǘǊŜ Ŝntendu 

Les articles L. 121-1, L. 121-2 et L. 122-1 du code des relations entre le public et l'administration prévoient 
ǉǳŜΣ ǎŀǳŦ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ǎǘŀǘǳŞ ǎǳǊ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜΣ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ Ł ƭΩǳǎŀƎŜǊ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ 
décisions qui sont prises en considération de la personne, sont soumises au respect d'une procédure 
contradictoire préalable. 

/ŜǘǘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƻƛǊŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ : 

- en cas d'urgence ou de circonstances exceptionnelles ;  

- ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎŜǊŀƛǘ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘǊŜ ƭϥƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎ ƻǳ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜǎ 

relations internationales ; 

- aux décisions pour lesquelles des dispositions législatives ont instauré une procédure contradictoire 

particulière. 
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[Ŝǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ Ł ƭΩǳǎŀƎŜǊ ƴϥƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ ǉǳϥŀǇǊŝǎ ǉǳŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞŜ ŀ ŞǘŞ ƳƛǎŜ Ł ƳşƳŜ 
de présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations orales. Cette 
personne peut se faire assister par un conseil ou représenter par un mandataire de son choix.  

L'administration n'est pas tenue de satisfaire les demandes d'auditions abusives, notamment par leur 
nombre ou leur caractère répétitif ou systématique. 

En application du décret n° 2007-198 du 13 février 2007 portant diverses dispositions relatives aux 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ Ł ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭΩǳǎŀƎŜǊΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŜ ǎƻƴ ŎƘƻƛȄ 
ƻǳ ǎƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘǶƳŜƴǘ ƳŀƴŘŀǘŞ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ Ŝǎǘ ŜƴǘŜƴŘǳΣ ǎΩƛƭ ƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜΣ ǇǊŞŀƭŀōlement à la décision 
du président du conseil départemental. 

ARTICLE 0-0-3-2-0-6 : Le droit à la transparence administrative  

[Ŝ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ǳǎŀƎŜǊǎ ǉǳƛ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ Ł ƭǳƛΣ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǎŜǎ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎΦ [Ŝǎ 
informations profesǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǉǳƛ ǘǊŀƛǘŜƴǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ όǇǊŞƴƻƳΣ ƴƻƳΣ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ŀŘǊŜǎǎŜ 
administrative postale et coordonnées téléphoniques) doivent être précisées. 

Les personnes signataires des courriers doivent en principe préciser ses prénom, nom et fonction. 

ARTICLE 0-0-3-2-0-7 Υ [Ŝ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ Ŝǘ ŀǳȄ 
documents nominatifs le concernant  

Les documents nominatifs « définitifs » datés et signés sont de plein droit communicables à un usager qui en 
fait la demande. 

[Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǇǊŞǇŀǊŀǘƻƛǊŜǎ Ł ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΣ ǘŀƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ƴŜ ǎƻƴǘ 
pas communicables. 

Le refus de la communication à un usager qui en fait la demande doit être motivé et notifié par écrit par le 
service et/ou par les agents habilités. 

[Ŝ ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ǊŜŦǳǎ ƛƳǇƭƛŎƛǘŜ 
ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ όǎŀǳŦ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ŏŀǎ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŞŎǊŜǘǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ нллл-321 du 
12 avril 2000). 

[Ωǳǎŀger doit au préalable saisir la ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŀdministratifs ό/!5!ύ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴ 
formulaire de saisine Τ ǇŀǊ ŎƻǳǊǊƛŜǊ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : TSA 50730 ; 75334 PARIS Cedex 07 ou par  
courriel à : cada@cada.fr. 

[ŀ /!5! ŞƳŜǘ ǳƴ ŀǾƛǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀƴǎƳŜǘ Ł ƭΩǳǎŀƎŜǊ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ŘŜǳȄ Ƴƻƛǎ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜΦ  

Si le conseil départemental maintient ǎƻƴ ǊŜŦǳǎ ƛƴƛǘƛŀƭ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ /!5!Σ ŦŀǾƻǊŀōle à la communication, 
ƻǳ ǎΩƛƭ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ƭΩŀǾƛǎ défavorable à la communication de la CADA, le demandeur peut alors saisir le tribunal 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘΩhǊƭŞŀƴǎ.  

ARTICLE 0-0-3-2-0-8 : La protection des données - le règlement général sur la protection des 
données (RGPD) 

Ce règlement, entré en vigueur le 25 mai 2018, et directement applicable en France depuis cette date, 
renforce la protection des Loir-et-Chériens et augmente les obligations du conseil départemental. 

Ce règlement concerne toute opération, papier ƻǳ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜΣ ǎǳǊ ǳƴŜ ŘƻƴƴŞŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ǳǎŀƎŜǊΦ 

Une donnée personnelle correspond à toute donnée permettant d'identifier une personne, directement 
όƛŘŜƴǘƛǘŞΣ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎΧύ ƻǳ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ όƛŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘΣ ƴǳƳŞǊƻ ƛƴǘŜǊƴŜΣ numéro ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΧ).  

Un traitement de données personnelles Ŝǎǘ ǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ ƻǳ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ όŎƻƭƭŜŎǘŜΣ 
enregistrement, organisation, conservation, adaptation, modification, extraction, consultation, utilisation, 
communication par transmission ou diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, rapprochement), 
portant sur des données personnelles, quel que soit le procédé utilisé (informatique ou papier).  

Un traitement de données doit avoir un objectif, une finalité déterminée préalablement au recueil des 
données et à leur exploitation. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=1C1BE9C668DD602E7E9F89E81A5B5BF9.tpdjo06v_2?cidTexte=JORFTEXT000000640888&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=1C1BE9C668DD602E7E9F89E81A5B5BF9.tpdjo06v_2?cidTexte=JORFTEXT000000640888&categorieLien=id
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2467
https://www.cada.fr/formulaire-de-saisine


Page 16 sur 486 

tƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŦƛŎƘƛŜǊΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǊŜŎŜƴǎŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛΣ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ 
όƴƻƳΣ ǇǊŞƴƻƳΣ ŘŀǘŜ ŘŜ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜΧύΣ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŀȅŀƴǘ ŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ 
données. 

Le conseil départemental ne recueille des données personnelles que si elles sont nécessaires à son activité. 
Seules les personnes habilitées y ont accès.  

Les données ne sont pas conservées au-delà de ce qui est nécessaire. 

Tout Loir-et-Chérien dont des données personnelles sont collectées est informé : 

- de la finalité de la collecte ; 

- du fondement juridique de celle-ci ; 

- des destinataires de ces informations ; 

- de la durée de conservation de ces données ; 

- des modalités selon lesquelles il peut exercer seǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩŀŎŎŝǎΣ ŘŜ ǊŜŎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴΣ 

ŘΩŜŦŦŀŎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǇƻǊǘŀōƛƭƛǘŞ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΦ 
 

Le conseil départemental assure la protection de ces données au moyen de logiciels, antivirus, mots de passe 
régulièrement mis à jour. 

Les sous-traitants du conseil départemental doivent respecter des obligations spécifiques en matière de 
ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ŘŜ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞΦ Lƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ 
protection des données personnelles et de la vie privée dès la conception de leur service ou de leur produit, 
et ils doivent mettre en place des mesures permettant de garantir une protection optimale des données. 

Les sous-traitants ont également une obligation de conseil auprès de leurs clients usagers. Ils doivent les 
ŀƛŘŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ όŜȄŜƳǇƭŜ Υ ŞǘǳŘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ǾƛŜ ǇǊƛǾŞŜΣ 
notification de violation de données, sécurité, etc.). Les sous-traitants doivent enfin tenir un registre des 
activités de traitement effectuées pour le compte de leurs clients en complément de leurs propres 
traitements. Pour déterminer les obligations respectives des responsables de traitements et de leurs sous-
traitants, il est nécessaire de rédiger un contrat.  

ARTICLE 0-0-3-2-0-9 Υ [ŀ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳ  

{Ŝƭƻƴ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳΣ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭŜǎ articles 1302 et suivants du code civil, la personne 
qui a fait un paiement indu, par erreur, peut obliger celui qui a reçu le paiement à le lui restituer. Ainsi, il 
ŀǊǊƛǾŜ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ǾŜǊǎŞŜǎ Ł ǘƻǊǘ ǇŀǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ /Ŝǎ ǎƻƳƳŜǎ ǎƻƴǘ ŀƭƻǊǎ 
récupérables auprès du bénéficiaire qui ne peut ƻǇǇƻǎŜǊ ƭΩŜǊǊŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ Ŝƴ ǊŜŦǳǎŜǊ ƭŜ 
remboursement. Cette récupération peut être limitée dans le temps.  

ARTICLE 0-0-3-2-0-10 : Les sanctions pénales 

Le fait de percevoir frauduleusement ou de tenter de percevoir frauduleusement des prestations au titre de 
l'aide sociale constitue une escroquerie et est puni des peines prévues par les articles 313-1, 313-7 et 313-8 
du code pénal. 

ARTICLE 0-0-3-2-0-11 : Le contrôle de légalité 

Toute délibération du conseil départemental de portée générale notamment portant sur la création ou 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘations est soumise au contrôle de légalité. 

" ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ƴŜ ǎƻƴǘ ŜȄŞŎǳǘƻƛǊŜǎ ǉǳŜ ǎƛ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 
publicité et ont été transmises au préfet du département. 

En revanche, les décisions individuelles dΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǊŜƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ 
ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ ŀǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŞƎŀƭƛǘŞΦ 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=5C3754223773145969B35FF2F90AA197.tplgfr27s_3?idSectionTA=LEGISCTA000032023808&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20200901
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=5C3754223773145969B35FF2F90AA197.tplgfr27s_3?idSectionTA=LEGISCTA000032023808&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20200901
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=5C3754223773145969B35FF2F90AA197.tplgfr27s_3?idSectionTA=LEGISCTA000032023808&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20200901
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418191&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418204&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006418208&cidTexte=LEGITEXT000006070719
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006418208&cidTexte=LEGITEXT000006070719
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SECTION III : Les secours exceptionnels du président du conseil départemental 

PARAGRAPHE I - Présentation 

ARTICLE 0-0-3-3-1-1 : Définition  

Le fonds discrétionnaire des secours exceptionnels permet d'attribuer des aides financières ponctuelles et 
non remboursables à des personnes qui connaissent de graves difficultés financières et pour lesquelles aucun 
dispositif légal ou d'action sociale ne peut apporter de solution. 

Lƭ ƴŜ ŦƛƴŀƴŎŜ ƧŀƳŀƛǎ ƭŜǎ ŎǊŞŀƴŎŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ ƻǳ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŝǊŜǎΣ ƭŜǎ ǘƛƳōǊŜǎ ŦƛǎŎŀǳȄΦ Lƭ ƴΩŀǇǇƻǊǘŜ Ǉŀǎ ŘΩŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ 
aux personnes en attente de statut sur le territoire français, ni pour les démarches liées à la délivrance de 
titre de séjour. 

[Ŝ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǎŜŎƻǳǊǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭ ƴΩŀŎŎƻǊŘŜ Ǉŀǎ ŘΩŀƛŘŜ ǊŜƭŜǾŀƴǘ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘϥƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ 
départementaux suivants : fonds de solidarité logement (dépôt de garantie, loyers, charges locatives, 
assurance habitation, ouverture de compteurs, frais de déménagement, frais de mobilier), énergie, eau et 
téléphone, aide sociale à l'enfance, aides à l'insertion des bénéficiaires de RSA, fonds d'aide aux jeunes. 

Une personne peut bénéficier de plusieurs aƛŘŜǎ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ƴŀǘǳǊŜ ƻǳ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭϥŀƴƴŞŜ 
civile si sa situation le justifie. Toutefois, s'agissant d'aides ponctuelles les attributions doivent être 
discontinues.  

tƻǳǊ ŎƻƴƴŀƛǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩŀƛŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ όƘƻǊǎ ƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ C{[ύ 
relatives au secours exceptionnel président PCD, cliquer sur ce lien et reportez-vous au III Le secours 
exceptionnel président (PCD). 

PARAGRAPHE II - [Ŝǎ ƴŀǘǳǊŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ  

Des aides peuvent être attribuées et versées en fonction du degré d'urgence. 

ARTICLE 0-0-3-3-2-1 : Besoins urgents couverts par les cƘŝǉǳŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
personnalisé 

tƻǳǊ ŎƻƴƴŀƛǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩŀƛŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ όƘƻǊǎ ƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ C{[) 
relatives au secours exceptionnel président PCD, cliquer sur ce lien  et reportez-vous au IV Les aides 
ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǾŜǊǎŜŜǎ Ŝƴ CAP ό/ƘŝǉǳŜǎ ŘΩ!ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ tŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞύ 

ARTICLE 0-0-3-3-2-2 : Besoins urgents non ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƘŝǉǳŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
personnalisé : 

{ƛ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ǳƴ ŎƘŝǉǳŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƭΩŀƛŘŜ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ŀǇǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ moyens existants. 

SECTION IV Υ [ΩƻǇǇƻǎŀōƛƭƛǘŞ Řǳ Ǌèglement départemental 

ARTICLE 0-0-3-4-0-1 : Principes 

[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 
en vigueur. 

Il définit les règles selon lesquelles sont accordées les prestatiƻƴǎ ŘΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ǊŜƭŜǾŀƴǘ Řǳ Řépartement.  
Il énonce aussi les règles propres aux prestations créées par délibérations du conseil départemental.  

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŀŎǘŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŜǊǾŀƴǘ ŘŜ ōŀǎŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ł ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛons individuelles. 

Lƭ ǎŜǊǘ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ƎǳƛŘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ 
départementale. 

Lƭ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ŀǳȄ Şƭǳǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΣ 
auȄ ǇǊƻƳƻǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎΣ ŀǳȄ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ł ǘƻǳǘŜ 
personne sollicitant un service ou une prestation prévus dans ce règlement ou ayant un intérêt à agir dans 
ŎŜ ŎŀŘǊŜΣ Ŝǘ ƛƭ ǎΩƛƳǇƻǎŜ Ł ǘƻǳǎΦ  

https://www.departement41.fr/fileadmin/user_upload/4_Ses_missions/solidarites/Reglements_et_chartes/Reglement_des_aides_financieres__adopte_le_10.07.23_.pdf
https://www.departement41.fr/fileadmin/user_upload/4_Ses_missions/solidarites/Reglements_et_chartes/Reglement_des_aides_financieres__adopte_le_10.07.23_.pdf
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PARTIE 1 - ENFANCE-FAMILLE 
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certains montants exprimés en francs dans les textes législatifs  

- Loi n° 2001-588 du 4 juillet 2001 relative à l'interruption volontaire de grossesse et à la 

contraception 

- décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des 

frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements 

publics mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 

1991  

- Loi n° 2001-1246 du 21 décembre 2001 de financement de la sécurité sociale pour 2002  

- Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale 

- Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure 

- Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales 

- Décret n°2006-1153 du 14 septembre 2006 relatif à l'agrément des assistants maternels et des 

assistants familiaux et modifiant le code de l'action sociale et des familles (partie réglementaire) 

- Décret n°2006-1272 du 17 octobre 2006 relatif aux modèles d'arrêté et de notice pour l'agrément 

des personnes souhaitant adopter un pupille de l'État ou un enfant étranger. 

- Décret n° 2007-230 du 20 février 2007 relatif aux établissements et services d'accueil des enfants 

de moins de six ans et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires) 

- Loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance  

- Loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs 

- Ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail (partie législative). La partie 

législative du code du travail (annexes I et II à la présente ordonnance) fait l'objet d'une 

publication spéciale annexée au Journal officiel de ce jour (voir à la fin du sommaire) 

- Loi n° 2007-1787 du 20 décembre 2007 relative à la simplification du droit  

- LOI n° 2008-67 du 21 janvier 2008 ratifiant l'ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative 

au code du travail (partie législative)  
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- Décret n° 2009-516 du 6 mai 2009 relatif aux interruptions volontaires de grossesse par voie 

médicamenteuse 

- Décret n° 2009-679 du 11 juin 2009 relatif à la protection des mineurs accueillis hors du domicile 

parental 

- Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé 

et aux territoires 

- Loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la formation professionnelle 

tout au long de la vie  

- Ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale 

- Décret n° 2010-613 du 7 juin 2010 ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ 

moins de 6 ans 

- Loi n° 2010-625 du 9 juin 2010 relative à la création des maisons d'assistants maternels et portant 

diverses dispositions relatives aux assistants maternels 

- Décret n° 2012-364 du 15 mars 2012 relatif au référentiel fixant les critères d'agrément des 

assistants maternels 

- Circulaire du 31 mai 2013 relative aux mineurs isolés 

- Loi n° 2013-673 du 26 juillet 2013 relative à l'arrêté d'admission en qualité de pupille de l'État  

- Loi n° 2013-711 du 5 août 2013 portant diverses dispositions d'adaptation dans le domaine de la 

justice en application du droit de l'Union européenne et des engagements internationaux de la 

France 

- Décret n° 2014-918 du 18 août 2014 relatif au référentiel fixant les critères d'agrément des 

assistants familiaux 

- Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 

- Loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi  

- Loi n° 2015-1402 du 5 novembre 2015 tendant à clarifier la procédure de signalement de 

situations de maltraitance par les professionnels de santé  

- Ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime 

général et de la preuve des obligations 

- Loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l'enfant  

- Loi n° 2016-457 du 14 avril 2016 relative à l'information de l'administration par l'autorité 

judiciaire et à la protection des mineurs  

- Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle précisant 

ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴŎŜ 

- Décret n° 2016-1743 du 15 décembre 2016 relatif à l'annexe au contrat de séjour dans les 

établissements d'hébergement sociaux et médico-sociaux pour personnes âgées  

- Décret n° 2016-1785 du 19 décembre 2016 relatif à l'agrément des accueillants familiaux 

- Loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique  

- Loi n° 2017-258 du 28 février 2017 relative à la sécurité publique 

- Loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique 

- Ordonnance n° 2018-21 du 17 janvier 2018 de mise en cohérence des textes au regard des 

dispositions de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé 
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- Décret n° 2018-76 du 8 février 2018 portant diverses mesures institutionnelles relatives à la 

collectivité de Corse 

- Loi n° 2018-703 du 3 août 2018 renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes 

- Décret n° 2018-903 du 23 octobre 2018 relatif à la formation et au renouvellement d'agrément 

des assistants maternels 

- Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la 

commande publique 

- Ordonnance n° 2018-1125 du 12 décembre 2018 prise en application de l'article 32 de la loi 

n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles et portant 

modification de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 

libertés et diverses dispositions concernant la protection des données à caractère personnel 

- Loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 

- Décret n° 2019-82 du 7 février 2019 modifiant le code de justice administrative (partie 

réglementaire)  

- Décret n° 2019-137 du 26 février 2019 relatif aux examens médicaux obligatoires de l'enfant et 

au contrôle de la vaccination obligatoire 

- Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice  

- Loi n° 2019-721 du 10 juillet 2019 relative à l'interdiction des violences éducatives ordinaires 

- Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 portant partie législative du code de la justice 

pénale des mineurs 

- Ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019 prise en application de la loi n° 2019-222 du 

23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice 

- Loi n° 2019-1480 du 28 décembre 2019 visant à agir contre les violences au sein de la famille 

- LOI n° 2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection des enfants 

- Ordonnance n° 2022-1292 du 5 octobre 2022 prise en application de l'article 18 de la loi n° 2022-

219 du 21 février 2022 visant à réformer l'adoption 

- Décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 relatif aux services autonomie à domicile mentionnés à 

l'article L. 313-1-3 du code de l'action sociale et des familles et aux services d'aide et 

d'accompagnement à domicile relevant des 1° et 16° du I de l'article L. 312-1 du même code 

- Décret n° 2023-779 du 14 août 2023 relatif aux procédures d'autorisation et d'habilitation des 

organismes autorisés pour l'adoption prévues par la loi n° 2022-219 du 21 février 2022 visant à 

réformer l'adoption et à d'autres mesures d'adaptation du cadre juridique de l'adoption 

internationale 

- Loi n° 2024-42 du 26 janvier 2024 pour contrôler l'immigration, améliorer l'intégration 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=49673513FDF20BEEBA650A91960772B9.tplgfr27s_1?cidTexte=JORFTEXT000038108727&dateTexte=20191223
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=49673513FDF20BEEBA650A91960772B9.tplgfr27s_1?cidTexte=JORFTEXT000038108727&dateTexte=20191223
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A93F6C69F129040AE3D5EFDCF36B7A1F.tplgfr44s_1?cidTexte=JORFTEXT000038175075&dateTexte=22220222
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=A93F6C69F129040AE3D5EFDCF36B7A1F.tplgfr44s_1?cidTexte=JORFTEXT000038175075&dateTexte=22220222
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=4EA1564B02B9BC810F690E92DF21FE97.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000038261631&dateTexte=20200901
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=FC258A39F02AE769E9E709F891C1DC2D.tplgfr34s_3?cidTexte=JORFTEXT000038746663&dateTexte=20200225
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=461D5FD67028B47B0B892361143D4A4E.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000039085102&dateTexte=20201001
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=461D5FD67028B47B0B892361143D4A4E.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000039085102&dateTexte=20201001
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=876E7BA0BC262C4EE1123EE21C940482.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000039110186&dateTexte=20200225
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=876E7BA0BC262C4EE1123EE21C940482.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000039110186&dateTexte=20200225
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=44589E7A9A49C3BD1AF9ECA6072CCC4E.tplgfr44s_1?cidTexte=JORFTEXT000039684243&dateTexte=20200108
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000045133771/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046368405
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046368405
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047841351/2023-07-17/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047841351/2023-07-17/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047841351/2023-07-17/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047969753/2023-08-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047969753/2023-08-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047969753/2023-08-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047969753/2023-08-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049043158/2024-01-28/
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Documentation 

 

- !ŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŘƻƭŜǎŎŜƴǘ ǇǊƻǘŞƎŞ 

- !ƎŜƴŎŜ CǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜ ƭΩ!ŘƻǇǘƛƻƴ 

- Annexe 2 "référentiel de formation" 

- Assemblée départementale 

- Assistant familial (rôle) 

- Autorité parentale 

- /ŜƭƭǳƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ǊŜŎǳŜƛƭΣ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ό/wLtύ 

- Cnfpt.fr 

- Conseil National pour l'Accès aux Origines Personnelles 

- Délaissement parental 

- Filiation 

- Intervention Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 

- aŞƳŜƴǘƻ ŘŜǎ ŀŎŎǳŜƛƭǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ŘŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŞŘǳŎŀǘƛŦ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜǎ ǾŀŎŀƴŎŜǎ 

scolaires et des loisirs dans la Région Centre  

- RŜǘǊŀƛǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭΩautorité parentale 

  

http://www.social-sante.gouv.fr/IMG/pdf/Guide_Accueil_3_BAT-2.pdf
http://www.agence-adoption.fr/
http://grand-est.drdjscs.gouv.fr/sites/grand-est.drdjscs.gouv.fr/IMG/pdf/a3referentiel_de_formation.pdf
https://www.vie-publique.fr/fiches/19623-le-conseil-departemental
https://ufnafaam.org/role-lassistant-familial/
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F3132
http://www.social-sante.gouv.fr/IMG/pdf/Guide_Cellule_depart_3_BAT-2.pdf
http://www.cnfpt.fr/
https://www.cnaop.gouv.fr/
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R51874
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R38490
http://www.social-sante.gouv.fr/IMG/pdf/Guide_Intervenir_3_BAT-2.pdf
http://www.loir-et-cher.gouv.fr/IMG/pdf/memento_ACM_2014_-_version_du_Loir-et-Cher_cle71d46b.pdf
http://www.loir-et-cher.gouv.fr/IMG/pdf/memento_ACM_2014_-_version_du_Loir-et-Cher_cle71d46b.pdf
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F3135
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TITRE I : Missions du conseil départemental au titre de la protection maternelle et 

infantile (PMI) 

CHAPITRE I : Dispositions légales générales 

SECTION I : Généralités 

ARTICLE 1-1-1-1-0-1 : Présentation générale 

L'État, les collectivités territoriales et les organismes de sécurité sociale participent, à la protection et à la 
promotion de la santé maternelle et infantile qui comprend notamment :  

- des mesures de prévention médicales, psychologiques, sociales et d'éducation pour la santé en 

faveur des futurs parents et des enfants ; 

- des actions d'accompagnement psychologique et social des femmes enceintes et des jeunes 

parents, particulièrement les plus démunis ; 

- des actions de prévention et de dépistage des handicaps des enfants de moins de six ans ainsi que 

des conseil aux familles pour la prise en charge de ces handicaps ; 

- la surveillance et le contrôle des établissements et services d'accueil des enfants de moins de six 

ans ainsi que le contrôle, la surveillance et l'accompagnement des assistants maternels ; 

- des actions de prévention et d'information sur les risques pour la santé liés à des facteurs 

environnementaux. (Article L. 2111-1 du code de la Santé Publique (CSP) 

ARTICLE 1-1-1-1-0-2 : Service de PMI  

Les compétences dévolues au département sont exercées, sous l'autorité et la responsabilité du 
président du conseil départemental, par le service départemental de PMI qui est dirigé par un médecin. 
(Art L. 2112-1 CSP) 

SECTION II : Missions dévolues au service de PMI (Articles L. 2112-1 et suivants du CSP) 

ARTICLE 1-1-1-2-0-1 : Missions de la PMI dans le domaine des activités de planification et 
d'éducation familiale 

Le service de PMI pilote, contrôle et organise des activités de planification familiale et d'éducation familiale 
dont peut faire partie la pratique d'interruptions volontaires de grossesse par voie médicamenteuse sous 
strict contrôle médical. 

ARTICLE 1-1-1-2-0-2 : Missions de la PMI dans le domaine de la maternité (Article L. 2112-2 
du CSP) 

Sont dévolues aux services du conseil départemental au titre de la PMI : 

- des consultations prénatales et postnatales et des actions de prévention médico- sociale en faveur 

des femmes enceintes, 

- des actions médico-sociales préventives à domicile pour les femmes enceintes, notamment des 

ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎƛ ŎŜƭƭŜǎ-Ŏƛ ŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǇǎȅŎƘƻǎƻŎƛŀƭ Řƛǘ 

entretien prénatal précoce,

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687348&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072665/LEGISCTA000006171124/#LEGISCTA000006171124
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072665/LEGISCTA000006171124/#LEGISCTA000006171124
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072665/LEGISCTA000006171124/#LEGISCTA000006171124
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072665/LEGISCTA000006171124/#LEGISCTA000006171124
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687357&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687357&dateTexte=&categorieLien=cid
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- des actions médico-ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŀǎǎǳǊŞŜǎΣ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ƻǳ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜǎ 

intéressés et en liaison avec le médecin traitant ou les services hospitaliers pour les parents en 

période post-natale. Ces actions ont lieu : 

¶ à la maternité, 

¶ à domicile, notamment dans les jours qui suivent le retour au domicile, 

¶ lors des consultations. 

ARTICLE 1-1-1-2-0-3 : Missions de la PMI dans le domaine de la petite enfance 

Sont dévolues aux services du conseil départemental au titre de la PMI : 

- des consultations et des actions de prévention médico-sociale en faveur des enfants de moins de 6 

ŀƴǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ōƛƭŀƴ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŃƎŞǎ ŘŜ о Ł п ŀƴǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ 

école maternelle, 

- des actions médico-sociales préventives à domicile pour les enfants de moins de 6 ans requérant 

ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜΣ ŀǎǎǳǊŞŜǎ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ƻǳ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞǎΣ Ŝƴ ƭƛŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ 

médecin traitant et les services hospitaliers concernés, 

- des actions de prévention et de dépistage des ǘǊƻǳōƭŜǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜΣ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ǎŜƴǎƻǊƛŜƭ 

Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ƳŞŘƛŎƻ-sociale. 

9ƴ Ŧƛƴŀƴœŀƴǘ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ нл ҈ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƳŞŘƛŎƻ-sociale précoce (CAMSP) le département participe 
également au dépistage et à la prise en charge des enfants porteurs de handicap. (Article L. 2112-8 du CSP) 

ARTICLE 1-1-1-2-0-4 : Missions de la PMI dans le domaine de la santé publique 

Sont dévolus aux services du conseil départemental au titre de la PMI : 

- Le recueil d'informations en épidémiologie et en santé publique ainsi que le traitement de ces 

informations. En particulier celles qui figurent sur les certificats de santé obligatoires des 8ème jour, 

9ème et 24ème mois, 

- L'édition et la diffusion des carnets de maternité, des carnets de santé et des certificats de santé 

obligatoires. (Art L. 2112-2 du CSP) 

ARTICLE 1-1-1-2-0-5 Υ aƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ taL Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ 

- Le service PMI participe également aux actions de prévention en direction des mineurs en danger 

ƻǳ ǉǳƛ ǊƛǎǉǳŜƴǘ ŘŜ ƭΩşǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎΣ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀƴǘŜǎΦ όArticle L. 2112-2 du CSP) 

- En toute circonstance et particulièrement lors des consultations ou des visites à domicile, chaque 

fois qu'il est constaté que l'état de santé de l'enfant requiert des soins appropriés, il incombe au 

service départemŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭŀ taL ŘϥŜƴƎŀƎŜǊ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ƻǳ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴŦƛŞ 

à faire appel au médecin de son choix et, le cas échéant, d'aider la famille à prendre toutes autres 

dispositions utiles. (Article L. 2112-6 premier alinéa du CSP) 

- Chaque fois que le personnel du service départemental de PMI constate que la santé ou le 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇǊƻƳƛǎ ƻǳ ƳŜƴŀŎŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ƳŀǳǾŀƛǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎΣ Ŝǘ ǎŀƴǎ 

ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƛǎƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝƴ ǊŜƴŘ ŎƻƳǇǘŜ ǎŀƴǎ 

délai au médecin responsable dǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǉǳƛ ǇǊƻǾƻǉǳŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǘƻǳǘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎΦ 

(Article L. 2112-6 alinéa 2 du CSP) 

 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687368&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000041398011/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000041398011
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3D5AD5E29182389230B73BCCD8E4D50FCA.tpdjo14v_1?idArticle=LEGIARTI000006687366&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20130614
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3D5AD5E29182389230B73BCCD8E4D50FCA.tpdjo14v_1?idArticle=LEGIARTI000006687366&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20130614
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ARTICLE 1-1-1-2-0-6 Υ aƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ taL Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
formation 

Sont dévolus aux services du conseil départemental au titre de la PMI : 

- Des actions d'information sur la profession d'assistant maternel et des actions de formation initiale 

destinées à aider les assistants maternels dans leurs tâches éducatives, sans préjudice des 

dispositions du code du travail, relatives à la formation professionnelle continue. (Article R. 421-1 

du CASF) 

- 5Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀl. (Article D. 421-2 du CASF) 

CHAPITRE II : Actions au service des familles 

SECTION I : Les centres de santé sexuelle (CSS) (ex centres de ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ 
(CPEF)) 

ARTICLE 1-1-2-1-0-1 : Agrément des centres de santé sexuelle 

Le président du conseil départemental agrée les centres, Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 
publique. (Article L. 2311-2 du CSP) 

Dans ŎŜ ŎŀǎΣ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ Ŝǎǘ ŘŞŎƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜΣ ŀǇǊŝǎ ŀǾƛǎ Řǳ 
président du conseil départemental. (Article R. 2311-8 du CSP) 

Les centres ne sont donc pas une compétence exclusive du département. 

ARTICLE 1-1-2-1-0-2 : Activités obligatoires des centres 

Les centres de santé sexuelle exercent les activités obligatoires prévues par l'article R. 2311-7 du CSP, à 
savoir : 

1 -  Des consultations médicales relatives à la maîtrise de la fécondité ; 

2 - La diffusion d'informations et actions individuelles et collectives de prévention portant sur la 

sexualité et l'éducation familiale, organisées dans les centres et à l'extérieur de ceux-ci en liaison 

avec les autres organismes et collectivités concernés ; 

3 -  La préparation à la vie de couple et à la fonction parentale, entretiens de conseil conjugal et 

familial ; 

4 - Des entretiens préalables à l'interruption volontaire de grossesse prévus par l'article L 2212-4 du 

CSP ; 

5 -  Des entretiens relatifs à la régulation des naissances faisant suite à une interruption volontaire de 

grossesse. 

ARTICLE 1-1-2-1-0-3 : Autres activités possibles des centres 

Les centres sont autorisés à délivrer, à titre gratuit, des médicaments, produits ou objets contraceptifs, aux 
mineurs désirant garder le secret ainsi qu'aux personnes ne bénéficiant pas de prestations maladie, assurées 
par un régime légal ou réglementaire. Dans ces cas, les frais d'analyses et d'examens de laboratoire ordonnés 
en vue de prescriptions contraceptives sont supportés par les centres. (Article L. 2311-4 du CSP) 

Les centres peuvent, dans le cadre de leurs activités de prescription contraceptive et sous la responsabilité 
Řϥǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǎŀƎŜ-femme, assurer le dépistage et le traitement de maladies transmises par la voie 
sexuelle. Ils interviennent à titre gratuit en faveur des mineurs qui en font la demande et des personnes qui 
ne relèvent pas d'un régime de base d'assurance maladie ou qui n'ont pas de droits ouverts dans un tel 
régime. Dans ces cas, les dépenses relatives à la prévention, au dépistage et au traitement sont prises en 
charge par les régimes d'assurance maladie, sans qu'il soit fait application des dispositions du code de la 
sécurité sociale et du code rural et de la pêche maritime relatives à l'ouverture du droit aux prestations 
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couvertes par les régimes de base, au remboursement de la part garantie par l'assurance maladie et à la 
participation de l'assuré aux tarifs servant de base aux remboursements. (Article L. 2311-5 du CSP) 

Au titre de leur mission de prévention, les centres réalisent les vaccinations prévues par le calendrier des 
vaccinations. Les dispositions relatives au respect de l'anonymat ne s'appliquent pas. (Article L. 2311-5 du 
CSP) 

Un décret pris après avis du haut conseil de la santé publique fixe les modalités d'application du présent 
article. Ce décret fixe également les conditions dans lesquelles les dépenses afférentes à cette prévention, à 
ce dépistage et à ce traitement sont prises en charge par les organismes d'assurance maladie sur la base des 
tarifs déterminés dans les conditions prévues au chapitre II du titre VI du livre Ier du code de la sécurité 
sociale. (Article L. 2311-5 du CSP) 

Les centres peuvent, lorsque la situation le permet et sous strict contrôle médical, organiser des IVG 
médicamenteuses. (Articles L. 2212-2 et R. 2311-19 CSP) 

ARTICLE 1-1-2-1-0-4 : Financement des centres 

Le département prend en charge les frais de fonctionnement des centres de santé conventionnés, ainsi que 
certaines prescriptions médicales et examens de laboratoire pour les mineurs. 

ARTICLE 1-1-2-1-0-5 : Contrôle des centres 

Le contrôle de l'activité des centres a lieu sur pièces et sur place ; il est assuré par le médecin responsable du 
service départemental de PMI ou par un médecin de ce service délégué par le médecin responsable. (Article 
R. 2311-10 du CSP) 

Les centres doivent porter, sans délai, à la connaissance du président du conseil départemental les 
modifications intervenues en ce qui concerne leurs personnels, leurs activités et leurs installations. Ils doivent 
fournir au président du conseil départemental un rapport annuel sur leur fonctionnement technique, 
administratif et financier. (Article R. 2311-11 du CSP) 

Si un centre ne remplit pas ou cesse de remplir les conditions, ou refuse de se soumettre au contrôle prévu, 
le président du conseil départemental le met en demeure de se conformer aux prescriptions de ces articles 
dans un délai maximum de trois mois. 

Dans le cas où il n'a pas été satisfait aux injonctions du président du conseil départemental, le centre perd sa 
dénomination et, s'il a passé convention avec le département, cette convention est résiliée. Lorsqu'il s'agit 
de centres ne relevant pas d'une collectivité publique, le président du conseil départemental procède au 
retrait de l'agrément. (Article R. 2311-12 du CSP) 

SECTION II : Surveillance de la maternité 

¢ƻǳǘŜ ŦŜƳƳŜ ŜƴŎŜƛƴǘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ƎǊƻǎǎŜǎǎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǎǳƛǘŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘΦ 
(Article L. 2122-1 du CSP) 

ARTICLE 1-1-2-2-0-1 : Carnet et déclaration de grossesse 

Lors de l'établissement de la déclaration de grossesse, un carnet de surveillance de la maternité est fourni 
par le département. (Article L. 2122-2 du CSP) 

Les organismes et services chargés du versement des prestations familiales sont tenus de transmettre sous 
huitaine au médecin responsable du service départemental de PMI l'attestation de passation de premier 
examen médical prénatal de leurs allocataires. La transmission de cette information se fait dans le respect 
du secret professionnel. (Article L. 2122-4 du CSP) 

ARTICLE 1-1-2-2-0-2 : Consultations prénatales 

Les examens médicaux obligatoires des femmes enceintes prévus à l'article L. 2122-1 du CSP, leur nombre et 
leur nature ainsi que la période durant laquelle ils doivent intervenir sont fixés par voie réglementaire. 
(Article R. 2122-1 du CSP) 
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Outre les examens prénataux obligatoires, les sages-femmes de la PMI peuvent, si nécessaire, assurer des 
visites à domicile afin de renforcer la surveillance des femmes enceintes à risques médicaux ou médico- 
sociaux, en liaison avec les praticiens et les maternités. 

ARTICLE 1-1-2-2-0-3 : Actions médico-sociales préventives - entretien au cours du 
quatrième mois de grossesse 

[ΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǇǊŞƴŀǘŀƭ ǇǊŞŎƻŎŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
grossesse a été effectuée. (Article L. 2122-1 du CSP) 

[ΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎŜǘ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ Ŝǎǘ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŘΩŞvaluer avec la femme enceinte ses 
ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƎǊƻǎǎŜǎǎŜΦ όArticle L. 2122-1 du CSP) 

Des séances de préparation à la naissance collectives ou individuelles sont également proposées aux femmes 
enceintes. 

ARTICLE 1-1-2-2-0-4 : Visites postnatales (Articles L. 2112-1 et L. 2112-2 du CSP) 

A réception des avis de naissance, une mise à disposition des puéricultrices est faite auprès des familles au 
moyen d'un courrier-type. 

Les visites à domicile post-natales sont effectuées par les sages-femmes à la demande des parents ou avec 
leur accord. Les puéricultrices apportent des conseils de puériculture, des informations sur les modes de 
garde, le suivi médical de l'enfant et ce, plus particulièrement, auprès des familles requérant une attention 
particulière en liaison avec le médecin concerné ou le centre hospitalier. 

Un entretien postnatal précoce obligatoire est réalisé par un médecin ou une sage-femme entre les quatrième et 
huitième semaines qui suivent l'accouchement. Cet entretien a pour objet, dans une approche globale de 
prévention en postpartum, de repérer les premiers signes de la dépression du postpartum ou les facteurs de 
risques qui y exposent et d'évaluer les éventuels besoins de la femme ou du conjoint en termes 
d'accompagnement. Un deuxième entretien peut être proposé, entre les dixième et quatorzième semaines qui 
suivent l'accouchement, par le professionnel de santé qui a réalisé le premier entretien aux femmes primipares 
ou pour lesquelles ont été constatés des signes de la dépression du postpartum ou l'existence de facteurs de 
risques qui y exposent. (Article L. 2122-1 du CSP) 

[ƻǊǎǉǳΩǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ taL ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ Ŧƻƴǘ ƻōǎǘŀŎƭŜ Ł ŎŜ ǉǳŜ 
ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǊŜœƻƛǾŜ ƭŜǎ ǎƻƛƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΣ ƛƭ ƭǳƛ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ mesures, relevant de sa compétence, 
propres à faire face à la situation. Il en rend compte au médecin responsable du service. (Article L. 2112-6 
alinéa 3 du CSP) 

ARTICLE 1-1-2-2-0-5 Υ {ǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ 

Toute suspicion de maltraitance d'un enfant accueilli chez un assistant maternel agréé fait l'objet d'un 
signalement au procureur de la République.  

Ce signalement entraîne la suspension de son agrément et la présentation du dossier de l'assistant maternel 
devant la commission consultative paritaire départementale chargée d'émettre un avis sur un éventuel 
retrait d'agrément. Le président du conseil départemental décide du retrait. 

En cas d'urgence, le président du conseil départemental peut suspendre l'agrément. Il informe sans délai la 
commission consultative paritaire départementale ainsi que les organismes prestataires et les employeurs. 

Tant que l'agrément reste suspendu, aucun enfant ne peut être confié. 

La durée de la suspension ne peut excéder 4 mois. (Articles L. 421-6 et R. 421-24 du CASF) 

{9/¢Lhb LLL Υ [ΩŜƴŦŀƴŎŜ 

Tous les enfants de moins de dix-huit ans bénéficient de mesures de prévention sanitaire et sociale qui 
comportent notamment des examens obligatoires. 
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Le nombre et le contenu de ces examens, l'âge auquel ils doivent intervenir et la détermination de ceux qui 
donnent lieu à l'établissement d'un certificat de santé sont fixés par voie réglementaire. (Article L. 2132-2 du 
CSP) 

ARTICLE 1-1-2-3-0-1 : Avis de naissance 

Conformément à l'article R. 2112-21 du CSP, les mairies sont tenues de transmettre dans les 48 heures tous 
les avis de naissances, ainsi que tous les avis de décès, des enfants de moins de six ans, dont les parents 
résident dans le département, au service départemental de PMI. 

ARTICLE 1-1-2-3-0-2 : Carnets de santé 

Lors de la déclaration de naissance, il est délivré gratuitement pour tout enfant un carnet de santé. Ce carnet 
est remis par l'officier d'état civil ; à défaut, il peut être demandé au service départemental de PMI. 

Un arrêté ministériel détermine le modèle et le mode d'utilisation de ce carnet où sont mentionnés 
obligatoirement les résultats des examens médicaux prévus aux articles L. 2132-2 et L. 2132-2-1 et où doivent 
être notées, au fur et à mesure, toutes les constatations importantes concernant la santé de l'enfant. 

Le carnet est établi au nom de l'enfant. Il est remis aux parents ou aux personnes titulaires de l'exercice de 
l'autorité parentale ou aux personnes ou aux services à qui l'enfant a été confié. Ils doivent être informés que 
nul ne peut en exiger la communication et que toute personne appelée, de par sa fonction, à prendre 
connaissance des renseignements qui y sont inscrits est soumise au secret professionnel. (Article L. 2132-1 
du CSP) 

ARTICLE 1-1-2-3-0-3 : Les consultations préventives de la PMI 

Tous les enfants de moins de six ans bénéficient des mesures de prévention sanitaires et sociales qui 
comportent notamment des examens obligatoires (Quatorze au cours des trois premières années ; trois de 
la quatrième à la sixième année). (Article R. 2132-1 du CSP) 

Ces examens peuvent être réalisés chez le praticien librement choisi par la famille ou dans une consultation 
préventive de PMI. 

Ces consultations ont pour objet la surveillance médicale des enfants de moins de six ans, notamment de 
leur croissance staturo-pondérale, développement physique, psychomoteur et affectif, ainsi que le dépistage 
précoce des anomalies ou déficiences et la pratique des vaccinations. (Article R. 2112-3 du CSP) 

Les consultations organisées par le conseil départemental, en différents lieux géographiques du 
département, sont libres et sans avance de frais. 

¦ƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜȄŀƳŜƴǎΣ ǎƻƴǘ ǊŜƳōƻǳǊǎŞǎ ŀǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ maladie. 

Les vaccinations sont assurées lors de ces consultations, conformément aux recommandations nationales et 
Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜΦ 

ARTICLE 1-1-2-3-0-4 : Actions de santé dans les écoles maternelles 

Dans le cadre des actions de prévention médico-sociale, des bilans de santé sont organisés dans les écoles 
maternelles pour les enfants âgés de 3 à 4 ans. (Article L. 2112-2 2°du CSP) 

Ainsi le service contribue à des actions de prévention médico-sociale, aux actions de prévention et de 
dépistage des troubles d'ordre physique, psychologique, sensoriel et de l'apprentissage. Il oriente, le cas 
échéant, l'enfant vers les professionnels de santé et les structures spécialisées. (Article L. 2112-2 CSP dernier 
alinéa) 

Les personnes titulaires de l'exercice de l'autorité parentale ou celles à qui un enfant a été confié sont 
informées, dans le respect des règles déontologiques, lorsqu'un handicap a été suspecté, décelé ou signalé 
chez ce dernier, de la nature du handicap et de la possibilité pour l'enfant d'être accueilli dans des centres 
spécialisés, notamment, dans des centres d'action médico-sociale précoce (CAMSP), en vue de prévenir ou 
de réduire l'aggravation de ce handicap. 
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Dans les centres d'action médico-sociale précoce, la prise en charge s'effectue sous forme de cure 
ambulatoire comportant l'intervention d'une équipe pluridisciplinaire. Elle comporte une action de conseil 
et de soutien de la famille ou des personnes auxquelles l'enfant a été confié. (Article L. 2132-4 du CSP) 

[Ŝ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ ōƛƭŀƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
du territoire. 

Le service départemental de PMI établit une liaison avec le service de santé scolaire, notamment en 
transmettant au médecin de santé scolaire les dossiers médicaux des enfants suivis à l'école maternelle. Les 
modalités de cette transmission doivent garantir le respect du secret professionnel. (Article L. 2112-5 du CSP) 

ARTICLE 1-1-2-3-0-5 Υ wŜŎǳŜƛƭ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴs en épidémiologie et en santé publique et leur 
traitement (Article L. 2112-2 5° du CSP) 

Certains des examens obligatoires donnent lieu à l'établissement de certificats de santé (certificats de santé 
du 8ème jour, du 9ème mois et du 24ème mois de l'enfant). (Article R. 2132-2 du CSP) 

Ceux-ci sont transmis dans le respect du secret médical, au médecin chef du service de la PMI. (Article 
R. 2132-3 alinéa 1er du CSP) 

A des fins de suivi statistique et épidémiologique de la santé des enfants, chaque service public 
départemental de PMI transmet au ministre chargé de la santé ou aux services désignés à cet effet par le 
directeur général de l'agence régionale de santé (ARS), dans des conditions fixées par arrêté pris après avis 
du conseil national de l'information statistique et de la commission nationale de l'informatique et des libertés 
(CNIL) : 

1° Des données agrégées ; 

2° Des données à caractère personnel, dont certaines de santé, ne comportant pas les données 

suivantes : nom, prénom, jour de naissance et adresse détaillée. L'arrêté précise les modalités de 

fixation des échantillons ainsi que les garanties de confidentialité apportées lors de la 

transmission des données. La transmission de ces données se fait dans le respect des règles 

relatives au secret professionnel. 
 

Les informations transmises en application du présent article et permettant l'identification des personnes 
physiques auxquelles elles s'appliquent ne peuvent faire l'objet d'aucune communication de la part du 
service bénéficiaire de la transmission et sont détruites après utilisation. (Article L. 2132-3 du CSP) 

CHAPITRE III : Modes de garde de la petite enfance et les assistants familiaux  

ARTICLE 1-1-3-0-0-1 : Accueil du jeune enfant 

L'accueil du jeune enfant consiste à prendre régulièrement ou occasionnellement soin d'un ou de plusieurs 
jeunes enfants à la demande de leurs parents ou responsables légaux en leur absence ou, en tant que de 
besoin ou de manière transitoire, en leur présence. 

L'accueil de jeunes enfants au sens du premier alinéa est assuré, selon leur mode respectif, par : 

1°  Les assistants maternels mentionnés à l'article L. 421-1, salariés de particuliers employeurs ou de 

personnes morales de droit public ou privé et quels que soient leur mode et lieu d'exercice ; 

2°  Les établissements et services mentionnés à l'article L. 2324-1 du code de la santé publique, à 

l'exception des pouponnières à caractère sanitaire et des accueils mentionnés au troisième alinéa 

du même article, ainsi que les services d'accueil collectif recevant des enfants âgés de plus de 

deux ans scolarisés, avant et après la classe ; 

3°  Les services mentionnés au 1° de l'article L. 7232-1 du code du travail et les salariés des 

particuliers employeurs mentionnés à l'article L. 7221-1 du même code qui assurent la garde de 

jeunes enfants au domicile des parents. (Article L. 214-1-1 I CASF) 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687412&dateTexte&categorieLien=cid
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;.tpdjo05v_1?idArticle=LEGIARTI000017841378&cidTexte=LEGITEXT000006072665
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3D3F36BA5A5CA5D9C572E8C2E84B5FF007.tplgfr23s_2?idArticle=LEGIARTI000038190076&cidTexte=LEGITEXT000006072665&categorieLien=id&dateTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3DBCD5089C1B7EE1C7CD592A48DBB488F9.tplgfr23s_2?idArticle=LEGIARTI000037825661&cidTexte=LEGITEXT000006072665&categorieLien=id&dateTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797846&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687615&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904695&dateTexte=&categorieLien=cid
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SECTION I Υ [Ŝǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƴon permanent 

PARAGRAPHE I - Présentation 

ARTICLE 1-1-3-1-1-1 : Définition 

Les établissements et services qui assurent l'accueil du jeune enfant : 

1°  Veillent à la santé, la sécurité, au bien-être et au développement physique, psychique, affectif, 

cognitif et social des enfants qui leur sont confiés ; 

2°  Contribuent à l'éducation des enfants accueillis dans le respect de l'autorité parentale ; 

3°  Contribuent à l'inclusion des familles et la socialisation précoce des enfants, notamment ceux en 

situation de pauvreté ou de précarité ; 

4°  aŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ŀŎŎǳŜƛƭ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭϥƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝǘ ŜƴŦŀƴǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴ ƘŀƴŘƛŎŀǇ 

ou atteints de maladies chroniques ; 

5°  Favorisent la conciliation par les parents de jeunes enfants de leurs temps de vie familiale, 

professionnelle et sociale, notamment pour les personnes en recherche d'emploi et engagées 

dans un parcours d'insertion sociale et professionnelle et les familles monoparentales ; 

6°  Favorisent l'égalité entre les femmes et les hommes. (Article L. 214-1-1 II CASF) 

Ils comprennent : 

1.  Les établissements d'accueil collectif, notamment les établissements dits "crèches collectives" et 

"halte-garderie", et les services assurant l'accueil familial non permanent d'enfants au domicile 

d'assistants maternels dits "services d'accueil familial" ou "crèches familiales" ; 

2. Les établissements d'accueil collectif gérés par une association de parents qui participent à 

l'accueil, dits "crèches parentales" ; 

3. Les établissements d'accueil collectif qui reçoivent exclusivement des enfants âgés de plus de 

deux ans non scolarisés ou scolarisés à temps partiel, dits "jardins d'enfants" ; 

4. Les établissements d'accueil collectif dont la capacité est limitée à douze places, dits "micro-

crèches". (Article R. 2324-46 du CSP) 

L'ensemble de ces établissements et services peuvent organiser l'accueil des enfants de façon uniquement 
occasionnelle ou saisonnière en application de l'article R. 2324-46-1 du CSP. 

Un même établissement ou service dit "multi-accueil" peut associer l'accueil collectif et l'accueil familial ou 
l'accueil régulier et l'accueil occasionnel. (Article R. 2324-17 du CSP) 

PARAGRAPHE II - Accueil collectif à caractère éducatif (accueil de loisirs-séjours de vacances) 

ARTICLE 1-1-3-1-2-1 : Définition 

/Ŝǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƻǳ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŞŘǳŎŀǘƛŦ ƘƻǊǎ Řǳ ŘƻƳƛŎƛƭŜ ǇŀǊŜƴǘŀƭΣ 
à l'occasion des vacances scolaires, des congés professionnels ou des loisirs, publics ou privés, ouvert à des 
enfants scolarisés de moins de six ans. (Article L. 2324-1 du CSP alinéa 3) 

ARTICLE 1-1-3-1-2-2 Υ 5ŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 

[ΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǎǘ ǎǳōƻǊŘƻƴƴŞŜ Ł ǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭϥ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ 
après avis du médecin responsable du service départemental de PMI. (Article L. 2324-1 du CSP alinéa 3) 

L'organisateur d'un séjour de vacances ou d'un accueil de loisirs adresse la demande d'autorisation 
mentionnée au troisième alinéa de l'article L. 2324-1 au préfet du département du lieu d'accueil des mineurs. 

Le silence gardé pendant plus de trois mois sur cette demande vaut décision de rejet. 

La liste des pièces à fournir à l'appui de la demande d'autorisation est fixée par arrêté des ministres chargés 
des affaires sociales, de l'intérieur et de la jeunesse. (Article R. 2324-10 du CSP) 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043514578#:~:text=214%2D1%2D1%20lorsqu',date%20d'entr%C3%A9e%20en%20vigueur.
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3D3453E27C577ECB176645DEA0EB38EAAF.tpdjo09v_1?idArticle=LEGIARTI000020739900&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20140822
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ARTICLE 1-1-3-1-2-3 : Création 

A la réception des pièces à fournir mentionnées à l'article R. 2324-10, le préfet du département dans lequel 
est implanté le séjour de vacances ou l'accueil de loisirs saisit le président du conseil départemental en vue 
de la consultation du médecin responsable du service de PMI. Cet avis porte sur l'adaptation aux besoins et 
aux rythmes de vie des enfants de moins de six ans, des locaux et des modalités d'organisation et de 
fonctionnement de l'accueil. 

A défaut de réponse du président du conseil départemental à l'expiration du délai de deux mois, l'avis est 
réputé avoir été donné au préfet. 

L'autorisation délivrée par le préfet à l'organisateur d'un séjour de vacances ou d'un accueil de loisirs 
mentionne les capacités d'accueil, les conditions d'hébergement ainsi que l'âge des enfants pouvant être 
accueillis. (Article R. 2324-11 du CSP) 

L'organisateur d'un séjour de vacances dans une famille adresse la demande d'autorisation mentionnée au 
troisième alinéa de l'article L. 2324-1 au préfet du lieu de son domicile ou de son siège social. 

Le silence gardé pendant plus de trois mois sur cette demande vaut décision de rejet. 

Le dossier accompagnant cette demande comporte des informations sur le mode de sélection et de contrôle 
des familles d'accueil par l'organisateur. 

La liste des pièces à fournir à l'appui de la demande d'autorisation est fixée par arrêté des ministres chargés 
des affaires sociales, de l'intérieur et de la jeunesse. (Articles R. 2324-12 du CSP) 

A la réception des informations mentionnées au deuxième alinéa de l'article R. 2324-12, le préfet du 
département du domicile ou du siège social de l'organisateur du séjour de vacances dans une famille saisit le 
président du conseil départemental en vue de la consultation du médecin responsable du service 
départemental de PMI. 

A défaut de réponse du président du conseil départemental dans le délai de deux mois, l'avis est réputé avoir 
été donné au préfet. (Article R. 2324-13 du CSP) 

PARAGRAPHE III - Contrôle des Établissements 

ARTICLE 1-1-3-1-3-1 : Modalités du contrôle 

Le contrôle et la surveillance des établissements et services recevant des enfants de moins de six ans 
s'effectuent sur place et sur pièces par le médecin départemental chef du service de PMI. (Articles L. 2324-2, 
R. 2324-14 et R. 2324-48 du CSP) 

{9/¢Lhb LL Υ /ǊŞŀǘƛƻƴΣ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ƻǳ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘϥŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ 
de six ans 

ARTICLE 1-1-3-2-0-1 : Création, extension, transformation par des personnes morales 
publiques 

Si elles ne sont pas soumises à un régime d'autorisation en vertu d'une autre disposition législative, la 
création, l'extension et la transformation des établissements et services publics accueillant des enfants de 
moins de six ans sont décidées par la collectivité publique intéressée, après avis du président du conseil 
départemental. 

Le président du conseil départemental dispose d'un délai de trois mois à compter de la date à laquelle le 
dossier est réputé complet pour notifier à la collectivité publique intéressée l'avis prévu au deuxième alinéa 
de l'article L. 2324-1. L'absence de réponse dans ce délai vaut avis favorable. (Article R. 2324-21 du CSP) 

L'organisation d'un accueil collectif à caractère éducatif hors du domicile parental, à l'occasion des vacances 
scolaires, des congés professionnels ou des loisirs, public ou privé, ouvert à des enfants scolarisés de moins 
de six ans est subordonnée à une autorisation délivrée par le représentant de l'Etat dans le département, 
après avis du médecin responsable du service départemental de protection maternelle et infantile (Article 
L. 2324-1 du CSP) 
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ARTICLE 1-1-3-2-0-2 : Création extension transformation par des personnes morales ou 
physiques privées 

Si elles ne sont pas soumises à un régime d'autorisation en vertu d'une autre disposition législative, la 
création, l'extension et la transformation des établissements et services gérés par une personne physique ou 
morale de droit privé accueillant des enfants de moins de six ans sont subordonnées à une autorisation 
délivrée par le président du conseil départemental, après avis du maire de la commune d'implantation. 
(Article L. 2324-1 alinéa 1er du CSP) 

[Ŝ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ƳƻƛǎΣ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ 
ǊŞǇǳǘŞ ŎƻƳǇƭŜǘ ǇƻǳǊ ŘŞƭƛǾǊŜǊ ƻǳ ǊŜŦǳǎŜǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜΣ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƻǳ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǇǊƛǾŞΦ [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜ Ǿŀǳǘ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜΦ όArticle 
R. 2324-19 du CSP) 

L'organisation d'un accueil collectif à caractère éducatif hors du domicile parental, à l'occasion des vacances 
scolaires, des congés professionnels ou des loisirs, public ou privé, ouvert à des enfants scolarisés de moins de six 
ans est subordonnée à une autorisation délivrée par le représentant de l'Etat dans le département, après avis du 

médecin responsable du service départemental de protection maternelle et infantile (Article L. 2324-1 du CSP) 

SECTION III : Les Assistants maternels 

PARAGRAPHE I - Présentation 

ARTICLE 1-1-3-3-1-1 : Définition 

L'assistant maternel est la personne qui, moyennant rémunération, accueille habituellement et de façon 
ƴƻƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ Ł ǎƻƴ ŘƻƳƛŎƛƭŜ ƻǳ Řŀƴǎ ǳƴ ƭƛŜǳ ŘƛǎǘƛƴŎǘ ŀǇǇŜƭŞ Ƴŀƛǎƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ƳŀǘŜǊƴŜƭǎ 
(MAM). 

Il exerce sa profession comme salarié de particuliers employeurs, de personnes morales de droit public ou 
de personnes morales de droit privé, après avoir été agréé à cet effet. (Article L. 421-1 du CASF) 

PARAGRAPHE II - 5ƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ 

ARTICLE 1-1-3-3-2-1 : Présentation 

[ΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŜȄŜǊŎŜǊ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ƳŀǘŜǊƴŜƭ Ŝǎǘ ŘŞƭƛǾǊŞ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ 
départemental du département de résidence. (Article L. 421-3 alinéa 1er du CASF) 

{ƛ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜΣ ǉǳƛ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘΣ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŜȄŜǊŎŜǊ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ Ƴŀƛǎƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ 
maternels, elle doit en faire la demande expresse au président du conseil départemental qui pourra délivrer 
un agrément spécifique. 

[Ωŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ƳŀǘŜǊƴŜƭ ǉǳƛ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŜȄŜǊŎŜǊ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ Ƴŀƛǎƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ƳŀǘŜǊƴŜƭǎΣ Řƻƛǘ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƭŀ 
modification de son agrément. (Article L. 424-5 du CASF) 

[ΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘŞƭƛǾǊŞ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ valable 
sur tout le territoire national, sous réserve d'une déclaration préalable adressée au président du conseil 
départemental du département de la nouvelle résidence. (Article L. 421-7 du CASF) 

Le fait d'accueillir à son domicile moyennant rémunération des mineurs sans avoir déféré à une mise en 
demeure prononcée en application de l'article L. 421-10 du CASF, ou après une décision de refus, de 
suspension ou de retrait d'agrément, est puni d'un emprisonnement de trois mois et d'une amende de 
3 750 euros. (Article L. 421-12 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-3-2-2 Υ [Ŝǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Des réunions régulières sont organisées par des agents du conseil départemental ou des personnes 
accréditées par celui-ci à destination des candidats éventuels. Elles se tiennent notamment dans les locaux 
des services départementaux. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687615&dateTexte&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006911615&dateTexte&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006911615&dateTexte&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687615&dateTexte&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797846&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045136938/
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000022324989&dateTexte&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797868&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3D8EB73E03F638180643F12D15EB6481C7.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000027572725&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200106&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3D8EB73E03F638180643F12D15EB6481C7.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000027572725&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200106&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006797887&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200106&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1411727731&nbResultRech=1
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Les thèmes abordés sont : le rôle et les responsabilités du professionnel assistant maternel, les modalités 
ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴΣ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŀǘǘŀŎƘŞǎ Ł ŎŜǘ ŀƎǊŞƳŜƴǘΣ 
ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎΦ όArticle R. 421-1 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-3-2-3 Υ [Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ 

1. Retrait du dossier de candidature :   

[ŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŞǘŀōƭƛŜ ǎǳǊ ǳƴ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ ǘȅǇŜ ŦƻǳǊƴƛ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴ 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ou par le service de PMI sur demande.  

2. Constitution du dossier :  

Le ŘƻǎǎƛŜǊ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ /9wC!Φ   

Lƭ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǊŜƳǇƭƛ Ŝǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ /9wC! Ŝǘ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ 

ƳŞŘƛŎŀƭ ŘΩŀǇǘƛǘǳŘŜ Řǳ ŎŀƴŘƛŘŀǘΦ  

3. Dépôt du dossier de candidature :    

Le dossier est envoyé en courrier recommandé avec accusé de réception ou déposé au service de 

la PMI.   

Tout dossier déposé incomplet sera retourné dans les quinze jours pour complétude. 

! ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ŎƻƳǇƭŜǘΣ ǳƴ ǊŞŎŞǇƛǎǎŞ Ŝǎǘ ŘŞƭƛǾǊŞ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴΦ 

ARTICLE 1-1-3-3-2-4 : Instruction du dossier 

1 - [Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ :  

[Ŝǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞǎ Řŀƴǎ ǳƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭΦ  

Décret n° 2012-364 du 15 mars 2012 (annexe 4-8) 
 

Pour obtenir l'agrément d'assistant maternel le candidat doit : 

1°  Présenter les garanties nécessaires pour accueillir des mineurs dans des conditions propres à 

assurer leur développement physique, intellectuel et affectif ; 

2°  Passer un examen médical qui a pour objet de vérifier que son état de santé lui permet d'accueillir 

habituellement des mineurs et dont le contenu est fixé par arrêté des ministres chargés de la 

santé et de la famille ; 

3°  Disposer d'un logement ou, dans le cas d'un agrément pour l'exercice dans une maison 

d'assistants maternels, d'un local dédié dont l'état, les dimensions, les conditions d'accès et 

l'environnement permettent d'assurer le bien-être et la sécurité des mineurs, compte tenu du 

nombre d'enfants et des exigences fixées par le référentiel.  
 

[ƻǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ǎŜǊƻƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Υ 

- Un ou des entretiens avec le candidat, associant, le cas échéant, les personnes résidant à son 

domicile ; 

- Une ou des visites au domicile du candidat ; 

- La vérification, dans le cadre des dispositions du 3° de l'article 776 du code de procédure pénale, 

que le candidat et majeurs vivant au domicile n'ont pas fait l'objet de condamnations 

mentionnées à l'article L 133-6 du CASF ; 

- [ΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΣ ƻǳ ǇŀǊ ǘƻǳǘŜ 

personne dûment accréditée à cette fin. 

 

2 -  [Ŝ ŘŞƭŀƛ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Υ [Ŝ ŘŞƭŀƛ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ о ƳƻƛǎΦ 

A défaut de notification ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řŀƴǎ ŎŜ ŘŞƭŀƛΣ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǊŞǇǳǘŞ ŀŎǉǳƛǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ƭŞƎŀƭŜ 
de quatre enfants. (Article L. 421-6 alinéa 1er du CASF) 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3DCEE18C7AEBC64D6D7F0BD49097634782.tplgfr26s_2?idArticle=LEGIARTI000028251544&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025517179
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578321&dateTexte&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578321&dateTexte&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006796613&cidTexte=LEGITEXT000006074069
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006796613&cidTexte=LEGITEXT000006074069
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797865&dateTexte&categorieLien=cid
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ARTICLE 1-1-3-3-2-5 : Décision du président du conseil départemental 

1. [ŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Υ 

Le président du conseil départemental informe le maire de la commune de résidence de l'assistant maternel 
ainsi que le président de la communauté de communes concernée de toute décision d'agrément, de 
suspension, de retrait ou de modification du contenu de l'agrément concernant l'intéressé ; il informe 
également le maire ainsi que le président de la communauté de communes de toute déclaration reçue au 
titre de l'article L. 421-7 du CASF. 

Il établit et tient à jour la liste, dressée par commune, des assistants maternels agréés dans le département. 
Cette liste est mise à la disposition des familles dans les services du département, de la mairie pour ce qui 
concerne chaque commune, de tout service ou organisation chargé par les pouvoirs publics d'informer les 
familles sur l'offre d'accueil existant sur leur territoire et de tout service ou organisation ayant compétence 
pour informer les assistants maternels sur leurs droits et obligations. La liste de ces services et organisations 
est fixée par voie réglementaire. (Articles L. 421-8 du CASF) 

Lorsqu'en application de l'article L. 421-6 du CASF l'agrément est réputé acquis, une attestation est délivrée 
sans délai par le président du conseil départemental à la personne intéressée. 

L'attestation précise le nombre de mineurs pour l'accueil desquels l'agrément est demandé. (Article D. 421-
15 du CASF) 

Pour consulter le référentiel de l'agrément assistant maternel, reportez-vous à l'ANNEXE N° 3 ς RÉFÉRENTIEL 
DE L'AGRÉMENT ASSISTANT MATERNEL. 

2. wŜŦǳǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Υ 

Les décisions de refus d'agrément sont notifiées aux intéressés par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

Tout refus d'agrément est dûment motivé (article L. 421-3 alinéa 7 du CASF). La décision de refus mentionne 
les voies de recours possibles. 

Le refus d'agrément comme assistant maternel ou la décision d'autoriser un professionnel à accueillir moins 
de quatre enfants en cette qualité est motivé et ne peut être fondé, selon le cas, sur des exigences autres 

que celles fixées au III de l'article L. 214-1-1, aux quatrième, cinquième et sixième alinéas de l'article L. 421-3 
et par le référentiel mentionné à l'alinéa précédent. La décision est notifiée par tout moyen donnant date 
certaine à la réception de cette notification (article R. 421-5 du CASF). 

3. [Ŝ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Υ 

Le nombre d'enfants qu'un professionnel est autorisé à accueillir en sa qualité d'assistant maternel dans le 
cadre de son agrément est de quatre. 

L'agrément initial du professionnel autorise l'accueil de deux enfants au minimum en sa qualité d'assistant 
maternel, sauf si les conditions d'accueil ne le permettent pas. 

Sans préjudice du nombre de contrats de travail en cours d'exécution de l'assistant maternel, le nombre 
maximal d'enfants pouvant être accueillis simultanément par un professionnel en sa qualité d'assistant 
maternel est fixé par son agrément. 

Dans le respect de la limite fixée par son agrément et des dispositions du présent titre, l'assistant maternel 
détermine librement le nombre d'enfants qu'il accueille en cette qualité. 

Pendant les heures où il accueille des enfants en sa qualité d'assistant maternel, le nombre total de mineurs 
âgés de moins de onze ans simultanément sous la responsabilité exclusive de l'assistant maternel ne peut 
excéder six, dont au maximum quatre enfants de moins de trois ans. 

Exceptionnellement et de manière limitée dans le temps, pour répondre à un besoin temporaire, notamment 
lors de vacances scolaires, ou imprévisible, ce nombre limite peut être augmenté de deux enfants dans la 
limite inchangée de quatre enfants de moins de trois ans sous la responsabilité exclusive de l'assistant 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797868&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797868&dateTexte&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006797873&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=vig
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797865&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3D27F607C96D9F550DA33128629464FB4E.tpdjo08v_2?idArticle=LEGIARTI000006907502&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3D27F607C96D9F550DA33128629464FB4E.tpdjo08v_2?idArticle=LEGIARTI000006907502&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3D27F607C96D9F550DA33128629464FB4E.tpdjo08v_2?idArticle=LEGIARTI000006907502&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3D53F1907306C0D7035005B54FCA9F9CE0.tplgfr29s_2?idArticle=LEGIARTI000032405600&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043514578
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042656275/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044297066/2021-11-09
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ƳŀǘŜǊƴŜƭΦ [Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳvre de cette dérogation sont fixées par décret. (Article L. 421-4 du 
CASF) 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ Ƴŀternel souhaite modifier son agrément, il en fait la demande écrite auprès du président 
du conseil départemental. 

[ŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǎ Ŝǎǘ ŞǾŀƭǳŞŜ ŀǳ Ŏŀǎ ǇŀǊ ŎŀǎΦ 
(Article D. 421-16 CASF) 

Lorsqu'une même personne obtient un agrément d'assistant maternel et un agrément d'assistant familial,  
ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŘƻǳōƭŜ ŀƎǊŞƳŜƴǘΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǉǳϥŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ Ł ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀǳ ǘƻǘŀƭΣ 
sauf dérogation, supérieur à trois. (Article R. 421-14 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-3-2-6 Υ [ŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ 

[ΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŀŎŎƻǊŘŞ Ǉƻǳr une durée de 5 ans. (Article D. 421-12 CASF) 

[ŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŞǾŀƭǳŞŜ ŀǳ Ŏŀǎ ǇŀǊ ŎŀǎΦ όArticle D. 421-16 CASF) 

ARTICLE 1-1-3-3-2-7 Υ [Ŝ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ 

La première demande de renouvellement de l'agrément d'un assistant maternel est accompagnée : 

1° De ƭϥŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ƳŀǘŜǊƴŜƭ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ ŀǳ LL ŘŜ ƭΩarticle 

D 421-45 du CASF ; 

2° De l'attestation de suivi mentionnée au III de l'article D. 421-45 du CASF ; 

3° Le cas échéant, de l'évaluation des périodes de formation en milieu professionnel effectuées ;  

4° De documents justifiant : 

a) Que la personne demandant le renouvellement de son agrément a effectivement accueilli au 

moins un enfant ; 

b) Qu'elle s'est engagée dans la démarche d'amélioration continue de sa pratique 

professionnelle, dont les conditions d'appréciation sont arrêtées par le ministre chargé de la 

famille ; 

c) Qu'elle s'est engagée dans un parcours de qualification professionnelle, en produisant 

notamment un document attestant qu'elle s'est présentée à des épreuves évaluant 

l'acquisition de compétences en matière d'accueil du jeune enfant fixées par arrêté du ministre 

chargé de la famille. Sont dispensées de se présenter à ces épreuves les personnes 

mentionnées aux I et II de l'article D. 421-47. (Articles L 421-14, D. 421-21 CASF) 

ARTICLE 1-1-3-3-2-8 : Changement de résidence 

En cas de changement de résidence ou de changement de lieu d'exercice de l'assistant maternel à l'intérieur 
du département de Loir-et-Cher, l'assistant maternel communique, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, sa nouvelle adresse au président du conseil départemental quinze jours au moins avant 
son emménagement. 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭϥŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ƳŀǘŜǊƴŜƭ ŎƘŀƴƎŜ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ƻǳ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ƛƭ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
mêmes formes et délais, son adresse au président du conseil départemental du département de sa nouvelle 
ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ƻǳ ŘŜ ǎƻƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ƭƛŜǳ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ ƧƻƛƎƴŀƴǘ ǳƴŜ ŎƻǇƛŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ ŀǳȄ articles 
D. 421-12 ou D. 421-13 ou de l'attestation mentionnée à l'article D. 421-15.  

Le président du conseil départemental du département d'origine transmet le dossier de l'intéressé au 
président du conseil départemental du nƻǳǾŜŀǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ƻǳ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řŝǎ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ-ci en 
fait la demande.  

Lorsque l'assistant maternel change de lieu d'exercice de son activité, le président du conseil départemental 
du département du nouveau lieu d'exercice s'assure en diligentant une visite que ce dernier est conforme à 
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l'agrément existant. Lorsque les nouvelles conditions d'accueil des enfants le justifient, le président du conseil 
départemental procède à la modification de l'agrément. (Article R. 421-41 du CASF) 

όǊŜǘƻǳǊ ǾŜǊǎ ƭΩARTICLE 1-1-3-4-2-8 : Le changement de résidence (Article R. 421-41 du CASF)   

PARAGRAPHE III - La formation des assistants maternels 

ARTICLE 1-1-3-3-3-1 : Contenu de formation 

La formation prévue à l'article L. 421-14 permet aux assistants maternels d'acquérir et d'approfondir les 
compétences et connaissances nécessaires, arrêtées par le ministre chargé de la famille, dans les domaines 
suivants : 

1°   Concernant les besoins fondamentaux de l'enfant, pour une durée minimale de trente heures : 

a) Pour assurer la sécurité psycho-affective et physique de l'enfant, notamment être en mesure 

de lui dispenser les gestes de premiers secours et être sensibilisé aux violences éducatives 

ordinaires ; 

b) Pour apporter à l'enfant les soins, notamment d'hygiène, et assurer son confort, notamment 

par la connaissance des grands enjeux de la santé de l'enfant ; 

c) Pour favoriser la continuité des repères de l'enfant entre la vie familiale et le mode d'accueil ; 

d) Pour savoir accompagner l'enfant dans son développement, son épanouissement, son éveil, 

sa socialisation et son autonomie ; 

2°  Concernant les spécificités du métier d'assistant maternel, pour une durée minimale de vingt 

heures : 

a) Pour connaître les droits et les devoirs de la profession, pour chacune de ses modalités 

d'exercice ; 

b) Pour maîtriser la relation contractuelle entre l'assistant maternel et l'employeur ; 

c) Pour instaurer une communication et des relations professionnelles avec son employeur et les 

autres professionnels de l'accueil du jeune enfant ; 

d) Pour prévenir ou prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé 

physique et mentale de l'assistant maternel ; 

3°  Concernant le rôle de l'assistant maternel et son positionnement dans les dispositifs d'accueil du 

jeune enfant, pour une durée minimale de quinze heures : 

a) Pour connaître le cadre juridique, sociologique et institutionnel de l'enfant, de la famille, des 

différents acteurs nationaux, ainsi que des acteurs locaux de l'accueil du jeune enfant et de 

l'accompagnement des familles, et savoir se situer parmi eux ; 

b) Pour connaître les missions et les responsabilités de l'assistant maternel en matière de 

sécurité, de santé et d'épanouissement de l'enfant. (Article D. 421-46 du CASF) 

I. Sont dispensés de suivre les heures de formation consacrées aux compétences et connaissances prévues 

aux 1° et 2° de l'article D. 421-46 : 

1°  Les titulaires du certificat d'aptitude professionnelle "Accompagnant éducatif petite enfance" et 

les personnes ayant validé les unités professionnelles du bloc n° 1 relatives à l'accompagnement 

du jeune enfant et du bloc n° 3 relatives à l'exercice de l'activité d'assistant maternel en accueil 

individuel de ce certificat, telle que définies à l'annexe III a de l'arrêté du 22 février 2017 susvisé ; 

2°  Les titulaires de la certification professionnelle assistant maternel/garde d'enfants prévue par 

l'arrêté du 7 juillet 2017 susvisé. 
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II. Sont dispensés de suivre les heures de formation consacrées aux compétences et connaissances prévues 

au 1° de l'article D. 421-46 : 

1° Les titulaires du certificat d'aptitude professionnelle petite enfance ; 

2° Les titulaires des diplômes ou des certifications intervenant dans le domaine de la petite enfance 

définis par un arrêté du ministre chargé de la famille. 

Le président du conseil départemental peut accorder des dispenses partielles de formation à des assistants 
maternels agréés autres que ceux mentionnés aux I et II, après avis du médecin responsable du service 
départemental de protection maternelle et infantile, en considération de la formation ou de l'expérience 
professionnelle auprès d'enfants des personnes concernées. Toutefois ne peuvent faire l'objet d'aucune 
dispense : 

1° Les heures de formation prévues au 3° de l'article D. 421-46 ; 

2° Les heures de formation consacrées aux gestes de premiers secours prévues au a du 1° de l'article 

D. 421-46. (Article D. 421-47 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-3-3-2 : Refus de suivre la formation 

[ƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴ ǊŜŦǳǎ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǊŜǘƛǊŞ ǎŀƴǎ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƭΩŀǾƛǎ 
de la commission consultative paritaire départementale. (Article R. 421-25 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-3-3-3 : Organisation et financement de la formation 

Elle est organisée et financée par le département. 

La formation, organisée et financée par le président du conseil départemental pour une durée totale d'au 
moins 120 heures, le cas échéant complétée de périodes de formation en milieu professionnel dans les 
conditions suivantes : 

- Les 80 premières heures sont assurées dans un délai ǇƻǳǾŀƴǘ ŀƭƭŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ у Ƴƻƛǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ 

réception du dossier complet de demande d'agrément de l'assistant maternel et avant tout accueil 

d'enfant par celui-ci. Une évaluation des acquis de l'assistant maternel, menée en référence au socle 

de connaissances et de compétences précisées à l'article D. 421-46 du CASF, est réalisée par 

l'organisme de formation, ou le président du conseil départemental du département qui l'assure, 

pendant les heures de formation, selon des modalités définies par arrêté du ministre chargé de la 

famille. (Art D421-45 CASF) 

- La durée de formation restant à effectuer est assurée dans un délai maximum de 3 ans à compter 

de l'accueil du premier enfant par l'assistant maternel. L'organisme de formation ou le président du 

conseil départemental délivre à l'issue des quarante heures de formation une attestation de suivi 

de celles-ci. (Articles L. 421-14, D. 421-44, D. 421-46 du CASF) 
 

Une initiation aux gestes de secourisme est obligatoire pour ŜȄŜǊŎŜǊ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ƳŀǘŜǊƴŜƭΦ 

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ мнл ƘŜǳǊŜǎΣ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ƳŀǘŜǊƴŜƭ Řƻƛǘ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŀǳȄ ŞǇǊŜǳǾŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł 
la 1ère partie du CAP petite enfance. 

ARTICLE 1-1-3-3-3-4 : Suivi et contrôle 

Le suivi des pratiques professionnelles des assistants maternels employés par des particuliers est assuré par 
le service départemental de PMI. (Article L. 421-17-1 du CASF) 

L'assistant maternel est tenu de déclarer au président du conseil départemental, dans les huit jours suivant 
leur ŀŎŎǳŜƛƭΣ ƭŜ ƴƻƳ Ŝǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ǉǳΩƛƭ ŀŎŎǳŜƛƭƭŜ Ŝƴ ŎŜǘǘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ł ǘƛǘǊŜ ƘŀōƛǘǳŜƭ ƻǳΣ Ŝƴ 
ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ пнм-4, à titre exceptionnel ainsi que les modalités de leur accueil et 
les noms, adresses et numéros de téléphone des représentants légaux des mineurs. Toute modification de 
l'un de ces éléments est déclarée dans les huit jours. 
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L'assistant maternel tient à la disposition du service de PMI des documents relatifs à son activité 
prévisionnelle, ainsi qu'à son activité effective, mentionnant les jours et horaires où il accueille des enfants 
en sa qualité d'assistant maternel, le nombre et l'âge des autres mineurs sous sa responsabilité exclusive 
ainsi que les jours où il a recours à la possibilité prévue au II de l'article L. 421-4 de dépasser 
exceptionnellement le nombre maximal d'enfants de moins de onze ans se trouvant simultanément sous sa 
responsabilité exclusive. Il informe le président du conseil départemental du départ définitif d'un enfant et, 
selon des modalités fixées par le conseil départemental, de ses disponibilités pour accueillir des enfants. 
(Article R. 421-39 du CASF) 

L'assistant maternel employé par un particulier est tenu de déclarer sans délai au président du conseil 
départemental tout décès ou tout accident grave survenu à un mineur qui lui est confié. 

L'employeur assure l'accompagnement et le soutien professionnels des assistants familiaux qu'il emploie. 
A cette fin, l'assistant familial est intégré dans une équipe de professionnels qualifiés dans les domaines 
social, éducatif, psychologique et médical. Il participe à l'élaboration et au suivi du projet pour l'enfant 
mentionné à l'article L. 223-1-1.  (Article L. 421-17-2 du CASF) 

[ΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŜȄŜǊŎŜǊ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Ŝǎǘ ŘŞƭƛǾǊŞ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řu conseil 
départemental du département de résidence. (Article L. 421-3 du CASF) 

PARAGRAPHE IV -  aŀƛǎƻƴǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ƳŀǘŜǊƴŜƭǎ 

ARTICLE 1-1-3-3-4-1 : Présentation 

QuatǊŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ƳŀǘŜǊƴŜƭǎ ŀǳ ƳŀȄƛƳǳƳΣ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ Ƴŀƛǎƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ 
maternels (MAM). (Articles L. 424-1 à L. 424-7 du CASF) 

[Ŝǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ƳŀǘŜǊƴŜƭ ǉǳƛ ŀŎŎǳŜƛƭƭŜ ƭŜǳǊ ŜƴŦŀƴǘ Ł ŘŞƭŞƎǳŜǊ ŎŜǘ ŀŎŎǳŜƛƭ Ł ǳƴ ŀǳǘǊŜ 
assistant maternel dans la même MAM. 

Les parents qui emploient un assistant maternel exerçant dans une MAM bénéficient des mêmes droits et 
avantages que ceux prévus chez un assistant maternel exerçant à domicile. 

SECTION IV : Les assistants familiaux 

PARAGRAPHE I - Présentation 

ARTICLE 1-1-3-4-1-1 : Définition 

L'assistant familial est la personne qui, moyennant rémunération, accueille habituellement et de façon 
permanente des mineurs et des jeunes majeurs de moins de vingt-et-un ans à son domicile. A la différence 
des assistants maternels ils ne peuvent exercer  dans des maisons affectées à cet usage. Son activité s'insère 
dans un dispositif de protection de l'enfance, un dispositif médico-social ou un service d'accueil familial 
thérapeutique. Il exerce sa profession comme salarié de personnes morales de droit public ou de personnes 
morales de droit privé après avoir été agréé à cet effet. 

Pour consulter le référentiel de formation assistant familial, reportez-Ǿƻǳǎ Ł ƭΩANNEXE N° 2 ς ASSISTANT 
FAMILIAL - 3 RÉFÉRENTIELS DE FORMATION. 

Pour consulter les taux applicables à la rémunération des assistants familiaux à compter du 1er janvier 2022 
et les indemnités et allocations versées pour les enfaƴǘǎ ŎƻƴŦƛŞǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ǊŜǇƻǊǘŜȊ- 
vous à ƭΩANNEXE N° 3-1 ς RÉMUNÉRATION DES ASSISTANTS FAMILIAUX et ANNEXE N° 3-2 ς INDEMNITÉS ET 
ALLOCATIONS VERSÉES POUR LES ENFANTS CONFIÉS AU TITRE DE L'AIDE SOCIALE À L'ENFANCE. 

L'assistant familial constitue, avec l'ensemble des personnes résidant à son domicile, une famille d'accueil. 
(Article L. 421-2 du CASF) 

PARAGRAPHE II - 5ƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀƎǊŞment 

[ΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŜȄŜǊŎŜǊ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Ŝǎǘ ŘŞƭƛǾǊŞ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ 
départemental du département de résidence. (Article L. 421-3 du CASF) 

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006907522
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045134786/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045136938/
http://legifrance.gouv.fr/affichCode.do%3Bjsessionid%3DBE9060B4D71614FC436A3A4F7DE467C5.tpdjo15v_3?idSectionTA=LEGISCTA000022326361&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140711
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797851&dateTexte&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797851&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3D458602887DD1ECF6354D1586D755763D.tplgfr43s_1?idArticle=LEGIARTI000032405600&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte
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ARTICLE 1-1-3-4-2-1 Υ [Ŝǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Des réunions sont organisées à destination des candidats éventuels. Elles se tiennent dans les locaux de la 
Direction générale adjointe Loir-et-Cher solidaire (DGA-LCS). 

tƻǳǊ ǘƻǳǘ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ ŀŘǊŜǎǎŜȊ ǾƻǘǊŜ ŘŜƳŀƴŘŜ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ Υ     
ppe.administratif@departement41.fr 

Les thèmes abordés sont : le rôle eǘ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴΣ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŀǘǘŀŎƘŞǎ Ł ŎŜǘ ŀƎǊŞƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ 
ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ƻǳ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ όArticle D. 421-2 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-4-2-2 Υ [Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ 

1° Retrait du dossier de candidature : 

[ŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŞǘŀōƭƛŜ ǎǳǊ ǳƴ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ ǘȅǇŜ ŦƻǳǊƴƛ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ǇŀǊ 
le service PMI sur demande. 

2° Constitution du dossier : 

[Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ /9wC!Φ 

Lƭ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǊŜƳǇƭƛ Ŝǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ƳŞŘƛŎŀƭ ŘΩŀǇǘƛǘǳŘŜ Řǳ ŎŀƴŘƛŘŀǘ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŜȄǘǊŀƛǘ ŘŜ ŎŀǎƛŜǊ 
judiciaire n° 3 pour toutes les personnes majeures vivant au domicile. 

3° Dépôt du dossier de candidature : 

Le dossier est envoyé en courrier recommandé avec accusé de réception ou déposé au service de la PMI. 
Tout dossier déposé incomplet sera retourné dans les quinze jours pour complétude. 

Un récépissé est délivré à la date de réception du dossier complet. 

ARTICLE 1-1-3-4-2-3 : Instruction du dossier 

1 -  [Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Υ 

¦ƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŦƛȄŜ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭΦ όDécret n° 2014-918 du 
18 août 2014) 

L'instruction de la demande d'agrément comporte : 

1° L'examen du dossier mentionné à l'article L. 421-3 ; 

2° Un ou des entretiens avec le candidat, associant, le cas échéant, les personnes résidant à son 

domicile ; 

3° Une ou des visites au domicile du candidat ; 

4°  La vérification, dans le cadre des dispositions du 3° de l'article 776 du code de procédure pénale, 

que le candidat n'a pas fait l'objet de condamnations mentionnées à l'article L. 133-6. (Article 

D 421-4 du CASF 

2 -  [Ŝ ŘŞƭŀƛ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Υ 

[Ŝ ŘŞƭŀƛ ŘΩƛnstruction est de 4 mois avec prorogation possible de 2 mois sur décision motivée du président du 
conseil départemental. 

! ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řŀƴǎ ŎŜ ŘŞƭŀƛΣ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǊŞǇǳǘŞ ŀŎǉǳƛǎΦ 

ARTICLE 1-1-3-4-2-4 : Décision du président du conseil départemental 

1° [ŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Υ 

[Ŝ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳ ŎŀƴŘƛŘŀǘ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
mineurs ou de jeunes majeurs pour lequel il est délivré. (Article D. 421-13 du CASF) 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006907492/
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029378470&categorieLien=id
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029378470&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045136938/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045136938/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578321&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578321&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796612&dateTexte&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3DEAB844A234C7048F7875FD06B03FED7F.tpdjo04v_3?idArticle=LEGIARTI000006907493&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140723&categorieLien=id&oldAction&nbResultRech
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3DEAB844A234C7048F7875FD06B03FED7F.tpdjo04v_3?idArticle=LEGIARTI000006907493&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140723&categorieLien=id&oldAction&nbResultRech
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006907501&dateTexte=20100307
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[ΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ƻŦŦǊŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩşǘǊŜ ǊŜŎǊǳǘŞ ǇŀǊ ǳƴ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ ƻǳ ǇǊƛǾŞΦ όwŜƴǾƻƛ ǾŜǊǎ ƭΩARTICLE 1-1-3-
4-1-1 : Définition). 

2° wŜŦǳǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Υ 

[ŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ǊŜŦǳǎ ŘϥŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƴƻǘƛŦƛŞŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ ǇŀǊ ƭŜǘǘǊŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜ ŀǾŜŎ ŀŎŎǳǎŞ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴΦ 

Tout refus d'agrément est dûment motivé, (Article L. 421-3 du CASF). La décision de refus mentionne les voies 
de recours possibles. 

3° [Ŝ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Υ 

Le nombre de mineurs ou jeunes majeurs accueillis par un assistant familial ne peut être supérieur à 3 sauf 
dérogation. (Article L. 421-5 CASF) 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ǎƻƴ agrément, il en fait la demande écrite auprès du président 
du conseil départemental. 

Lorsqu'une même personne obtient un agrément d'assistant maternel et un agrément d'assistant familial, il 
ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŘƻǳōƭŜ ŀƎǊŞƳŜƴǘ.  

[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Υ Les ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞǎ Řŀƴǎ ǳƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭΦ 5ŞŎǊŜǘ ƴϲ нлмн-364 
du 15 mars 2012 (annexe 4-8). 

Pour obtenir l'agrément d'assistant maternel le candidat doit : 

1°  Présenter les garanties nécessaires pour accueillir des mineurs dans des conditions propres à 

assurer leur développement physique, intellectuel et affectif ; 

2°  Passer un examen médical qui a pour objet de vérifier que son état de santé lui permet d'accueillir 

habituellement des mineurs et dont le contenu est fixé par arrêté des ministres chargés de la 

santé et de la famille ; 

3°  Disposer d'un logement ou, dans le cas d'un agrément pour l'exercice dans une maison 

d'assistants maternels, d'un local dédié dont l'état, les dimensions, les conditions d'accès et 

l'environnement permettent d'assurer le bien-être et la sécurité des mineurs, compte tenu du 

nombre d'enfants et des exigences fixées par le référentiel.  

[ƻǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ǎŜǊƻƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Υ 

- Un ou des entretiens avec le candidat, associant, le cas échéant, les personnes résidant à son 

domicile ; 

- Une ou des visites au domicile du candidat ; 

- La vérification, dans le cadre des dispositions du 3° de l'article 776 du code de procédure pénale, 

que le candidat et majeurs vivant au domicile n'ont pas fait l'objet de condamnations mentionnées 

à l'article L 133-6 du CASF ; 

- [ΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΣ ƻǳ ǇŀǊ ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 

dûment accréditée à cette fin. 

[Ŝ ŘŞƭŀƛ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Υ [Ŝ ŘŞƭŀƛ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ о ƳƻƛǎΦ 

A dŞŦŀǳǘ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řŀƴǎ ŎŜ ŘŞƭŀƛΣ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǊŞǇǳǘŞ ŀŎǉǳƛǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ƭŞƎŀƭŜ ŘŜ 
quatre enfants. (Article L. 421-6 alinéa 1er du CASF) 

(ARTICLE 1-1-3-3-2-5 : Décision du président du conseil départemental)   

ARTICLE 1-1-3-4-2-5 Υ [ŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ 

[ΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞ ǇƻǳǊ ǳƴŜ Řurée de 5 ans. (Article D. 421-13 du CASF) 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045136938/
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797864
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045137153
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3D064AB3A4068F5290CD8F34435D9B428E.tpdjo12v_3?idArticle=LEGIARTI000006907501&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20080505
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ARTICLE 1-1-3-4-2-6 : Les dérogations 

[Ωŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ǇŜǳǘ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ǳƴŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭϥŀŎŎǳŜƛƭ Řϥǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳƛƴŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ 
majeurs supérieur à trois. Il adresse une demande, distincte de celle mentionnée à l'article D. 421-10, au 
président du conseil départemental. 

La décision de dérogation est valable pour une durée définie par le président du conseil départemental. 
(Article D. 421-16 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-4-2-7 Υ [Ŝ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ 

La première demande de renouvellement de l'agrément est accompagnée d'un document attestant que la 
personne intéressée a suivi la formation obligatƻƛǊŜ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ǎƛ ŜƭƭŜ ŀ ƻōǘŜƴǳ ƭŜ ŘƛǇƭƾƳŜ ŘΩŞǘŀǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ 
familial (DEAF). 

Le renouvellement de l'agrément des assistants familiaux qui ont obtenu le DEAF est accordé 
automatiquement et sans limitation de durée. 

Dans les autres cas, l'agrément est renouvelé pour une durée de cinq ans, après communication par 
l'employeur d'éléments d'appréciation des pratiques professionnelles de l'assistant familial. En cas de silence 
de l'employeur dans un délai de deux mois suivant la demande de ces éléments, ces derniers sont réputés 
avoir été donnés. (Article D. 421-22 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-4-2-8 : Le changement de résidence (Article R. 421-41 du CASF) 

En cas de changement de résidence ƭϥŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳȄ ƳşƳŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ 
maternel. (Article R. 421-41 du CASF) 

Renvoi vers l'ARTICLE 1-1-3-3-2-8 : Changement de résidence. 

PARAGRAPHE III - La formation des assistants familiaux 

ARTICLE 1-1-3-4-3-1 : Dispense de formation 

Sont dispensés de suivre la formation, les assistants familiaux titulaires d'un diplôme d'auxiliaire de 
puériculture, d'éducateur de jeunes enfants, d'éducateur spécialisé ou de puériculteur. (Article D. 421-43 
avant dernier alinéa du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-4-3-2 : Refus de suivre la formation 

[ƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴ ǊŜŦǳǎ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǊŜǘƛǊŞ ǎŀƴǎ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƭΩŀǾƛǎ 
de la commission consultative paritaire départementale (CCPD). (Article R. 421-25 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-4-3-3 : La formation 

[Ωŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Řƻƛǘ ǎǳƛǾǊŜΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳƛǾŀƴǘ ǎƻƴ ŀƎǊŞƳŜƴǘΣ ǳƴ ǎǘŀƎŜ 
ǇǊŞǇŀǊŀǘƻƛǊŜ Ł ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŜƴŦŀƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞ Ŝǘ ǊŞƳǳƴŞǊŞ ǇŀǊ ǎƻƴ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ 
60 heures. 

Dans les 3 ans après ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Řƻƛǘ ǎǳƛǾǊŜ ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ нпл ƘŜǳǊŜǎ 
ŀŘŀǇǘŞŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǎΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΦ 
(Articles L. 421-15 et D. 421-43 du CASF) 

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Řƻƛǘ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŀǳ ŘƛǇƭƾƳŜ ŘΩŞǘŀǘΦ 

[Ŝ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭϥŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ŘΩŞǘŀǘ Ŝǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
sans limitation de durée. (Article D. 421-22 du CASF) 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3DF898C541BB9333ABB7B0DAEC470697F4.tplgfr33s_2?idArticle=LEGIARTI000006907527&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3DF898C541BB9333ABB7B0DAEC470697F4.tplgfr33s_2?idArticle=LEGIARTI000006907527&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3DCFA625CB9684A71A99359F70B06867E5.tplgfr41s_3?idArticle=LEGIARTI000028251529&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797924&dateTexte&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797924&dateTexte&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3D00B8B7E7418EB82E62951FC1A54D3FE4.tpdjo01v_1?idArticle=LEGIARTI000006907527&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20091128
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3D00B8B7E7418EB82E62951FC1A54D3FE4.tpdjo01v_1?idArticle=LEGIARTI000006907510&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20091128


Page 41 sur 486 

SECTION V : Restriction - Retrait - Suspension - ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀssistants familiaux   
(Article L. 421-6 al. 3 et suivants du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-5-0-1 : Modification rŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ƻǳ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ  

Lorsque le président du conseil départemental envisage de retirer un agrément, d'y apporter une restriction 
ou de ne pas le renouveler, il saisit pour avis la commission consultative paritaire départementale 

L'assistant maternel ou l'assistant familial concerné est informé, quinze jours au moins avant la date de la 
réunion de la commission, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, des motifs de la 
décision envisagée à son encontre, de la possibilité de consulter son dossier administratif et de présenter 
devant la commission ses observations écrites ou orales. La liste des représentants élus des assistants 
maternels et des assistants familiaux à la commission lui est communiquée dans les mêmes délais. L'intéressé 
peut se faire assister ou représenter par une personne de son choix.  

Les représentants élus des assistants maternels et des assistants familiaux à la commission sont informés, 
quinze jours au moins avant la date de la réunion de la commission, des dossiers qui y seront examinés et 
des coordonnées complètes des assistants maternels et des assistants familiaux dont le président du conseil 
départemental envisage de retirer, restreindre ou ne pas renouveler l'agrément. Sauf opposition de ces 
personnes, ils ont accès à leur dossier administratif. (Article R. 421 23 du CASF) 

En cas de retrait d'un agrément motivé notamment par la commission de faits de violences à l'encontre des 
mineurs accueillis, il ne peut être délivré de nouvel agrément à la personne à qui l'agrément a été retiré avant 
l'expiration d'un délai approprié, quel que soit le département dans lequel la nouvelle demande est 
présentée. Les modalités d'application du présent alinéa sont définies par décret en Conseil d'Etat. (Article 
L. 421-6 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-5-0-2 : Suspension d'agrément 

Toute suspicion de maltraitance d'un enfant accueilli chez un assistant maternel ou familial agréé fait l'objet 
d'un signalement au procureur de la République. 

Ce signalement entraîne la suspension de son agrément et la présentation du dossier de l'assistant maternel 
ou familial devant la commission consultative paritaire départementale chargée d'émettre un avis sur un 
éventuel retrait d'agrément. Le président du conseil départemental décide du retrait. 

En cas d'urgence, le président du conseil départemental peut suspendre l'agrément. Il informe sans délai la 
commission consultative paritaire départementale ainsi que les organismes prestataires et les employeurs. 

Tant que l'agrément reste suspendu, aucun enfant ne peut être confié. 

La durée de la suspension ne peut excéder 4 mois. (Articles L. 421-6 et R. 421-24 du CASF) 

SECTION VI - La commission consultative paritaire départementale (CCPD)   
(Article L. 421-6 et R.421-27 du CASF)  

ARTICLE 1-1-3-6-0-1 : Composition 

La commission consultative paritaire départementale comprend un nombre égal de membres représentant 
le conseil départemental et de membres représentant les assistants maternels et assistants familiaux du 
département. 

En Loir-et-Cher, le nombre des membres est fixé à 8 titulaires et 8 suppléants. 

La présidence de la commission est assurée par le président du conseil départemental ou son représentant. 

ARTICLE 1-1-3-6-0-2 : Rôle 

Avant toute décision de retrait, de restriction ou de non renouvellement d'agrément, le président du conseil 
départemental saisit pour avis la commission consultative paritaire départementale en lui indiquant les 
motifs de la décision envisagée. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797865&dateTexte=&categorieLien=cid
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La commission est consultée chaque année sur le programme de formation des assistants maternels et 
assistants familiaux et sur le bilan de fonctionnement des agréments. (Article L. 421-6 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-6-0-3 : Convocation devant la commission consultative paritaire 
départementale 

L'assistant maternel ou l'assistant familial concerné est informé, quinze jours au moins avant la date de la 
réunion de la commission, par lettre recommandée avec demande d'accusé de réception, des motifs de la 
décision envisagée à son encontre, de la possibilité de consulter son dossier administratif et de présenter 
devant la commission ses observations écrites ou orales. La liste des représentants élus des assistants 
maternels et des assistants familiaux à la commission lui est communiquée dans les mêmes délais. L'intéressé 
peut se faire assister ou représenter par une personne de son choix. (Article R. 421-23 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-6-0-4 : Réunions 

La commission se réunit au moins une fois par an. (Article R. 421-34 du CASF) 

Les réunions et les délibérations ne sont pas publiques. 

Les membres de la commission sont soumis à l'obligation de discrétion professionnelle. 

TITRE II Υ aƛǎǎƛƻƴǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ 

CHAPITRE I : Généralités 

SECTION I : Présentation 

ARTICLE 1-2-1-1-0-1 Υ [Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ 

La protection de l'enfance vise à garantir la prise en compte des besoins fondamentaux de l'enfant, à soutenir 
son développement physique, affectif, intellectuel et social et à préserver sa santé, sa sécurité, sa moralité 
et son éducation, dans le respect de ses droits.  

Elle comprend des actions de prévention en faveur de l'enfant et de ses parents, l'organisation du repérage 
et du traitement des situations de danger ou de risque de danger pour l'enfant ainsi que les décisions 
administratives et judiciaires prises pour sa protection. Une permanence téléphonique est assurée en ce sens 
au sein des services départementaux ou via le numéro de téléphone : 

. 
Les modaliǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀŘŀǇǘŞŜǎ Ł ŎƘŀǉǳŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛǾŞŜǎ ǇŀǊ 
des visites impératives au sein des lieux de vie de l'enfant, en sa présence, et s'appuyer sur les ressources de 
la famille et l'environnement de l'enfant. Elles impliquent la prise en compte des difficultés auxquelles les 
ǇŀǊŜƴǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞǎ Řŀƴǎ ƭϥŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
d'actions de soutien adaptées en assurant, le cas échéant, une prise en charge partielle ou totale de l'enfant. 
Dans tous les cas, l'enfant est associé aux décisions qui le concernent selon son degré de maturité. 

Ces interventions peuvent également être destinées à des majeurs de moins de vingt et un ans connaissant 
des difficultés susceptibles de compromettre gravement leur équilibre. 

La protection de l'enfance a également pour but de prévenir les difficultés que peuvent rencontrer les 
mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille et d'assurer leur prise en 
charge. 

Il est institué auprès du premier ministre un conseil national de la protection de l'enfance, chargé de proposer 
au gouvernement les orientations nationales de la politique de protection de l'enfance, de formuler des avis 
ǎǳǊ ǘƻǳǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǎϥȅ ǊŀǘǘŀŎƘŀƴǘ Ŝǘ ŘϥŜƴ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ /Ŝ ŎƻƴǎŜƛƭ ǇǊƻƳŜǳǘ ƭŀ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜǎ 
politiques menées au niveau local, dans le respect de la libre administration des collectivités territoriales. Ses 
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missions, sa composition et ses modalités de fonctionnement sont définies par décret. (Article L. 112-3 du 
CASF) 

ARTICLE 1-2-1-1-0-2 : Les bénéficiaires 

Sont pris en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance sur décision du président du conseil 
départemental : 

1°  Les mineurs qui ne peuvent demeurer provisoirement dans leur milieu de vie habituel et dont la 

situation requiert un accueil à temps complet ou partiel, modulable selon leurs besoins, en 

particulier de stabilité affective, ainsi que les mineurs rencontrant des difficultés particulières 

nécessitant un accueil spécialisé, familial ou dans un établissement ou dans un service tel que 

prévu au 12° du I de l'article L. 312-1 du CASF ; 

2°  Les pupilles de l'État remis aux services dans les conditions prévues aux articles L. 224-4, 

L. 224-5, L. 224-6 et L. 224-8 ; 

3°  Les mineurs confiés au service en application du 3° de l'article 375-3 du code civil, des articles 

375-5, 377, 377-1, 380, 411 du même code ou de l'article L. 323-1 du code de la justice pénale des 

mineurs ; 

4°  Les femmes enceintes et les mères isolées avec leurs enfants de moins de trois ans qui ont besoin 
d'un soutien matériel et psychologique, notamment parce qu'elles sont sans domicile. Ces 
dispositions ne font pas obstacle à ce que les établissements ou services qui accueillent ces 
femmes organisent des dispositifs visant à préserver ou à restaurer des relations avec le père de 
l'enfant, lorsque celles-ci sont conformes à l'intérêt de celui-ci. 

5°  Les majeurs âgés de moins de vingt et un ans et les mineurs émancipés qui ne bénéficient pas de 
ressources ou d'un soutien familial suffisants, lorsqu'ils ont été confiés à l'aide sociale à l'enfance 
avant leur majorité, y compris lorsqu'ils ne bénéficient plus d'aucune prise en charge par l'aide 
sociale à l'enfance au moment de la décision à l'exclusion, en principe, de ceux faisant l'objet 
d'une décision portant obligation de quitter le territoire français en application de l'article L. 611-1 
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, le président du conseil 
départemental pouvant néanmoins exercer son pouvoir discrétionnaire.   
https://departements.fr/enfance-les-consequences-de-la-loi-immigration-en-debat-la-ministre-
precise-lapplication-de-larticle-44-sur-les-contrats-jeune-majeur/. 

 Peuvent être également pris en charge à titre temporaire, par le service chargé de l'aide sociale à 
l'enfance, les mineurs émancipés et les majeurs âgés de moins de vingt et un ans qui ne 
bénéficient pas de ressources ou d'un soutien familial suffisants. 

Un accompagnement est proposé aux jeunes mentionnés au 1° du présent article devenus 

majeurs et aux majeurs mentionnés au 5° et à l'avant-dernier alinéa, au-delà du terme de la 

mesure, pour leur permettre de terminer l'année scolaire ou universitaire engagée.  (Article 

L. 222-5 du CASF) 

ARTICLE 1-2-1-1-0-3 : Les missions 

[Ŝǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ǎƻƴǘ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ :  

1°  Apporter un soutien matériel, éducatif et psychologique tant aux mineurs et à leur famille ou à 

tout détenteur de l'autorité parentale, confrontés à des difficultés risquant de mettre en danger 

la santé, la sécurité, la moralité de ces mineurs ou de compromettre gravement leur éducation 

ou leur développement physique, affectif, intellectuel et social, qu'aux mineurs émancipés et 

majeurs de moins de vingt et un ans confrontés à des difficultés familiales, sociales et éducatives 

susceptibles de compromettre gravement leur équilibre ; 

2°  Organiser, dans les lieux où se manifestent des risques d'inadaptation sociale, des actions 

collectives visant à prévenir la marginalisation et à faciliter l'insertion ou la promotion sociale des 
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jeunes et des familles, notamment des actions de prévention spécialisée visées au 2° de l'article 

L. 121-2 ; 

3°  Mener en urgence des actions de protection en faveur des mineurs mentionnés au 1° du présent 

article ; 

4°  Pourvoir à l'ensemble des besoins des mineurs confiés au service et veiller à leur orientation, en 

collaboration avec leur famille ou leur représentant légal ; 

5°  Mener, notamment à l'occasion de l'ensemble de ces interventions, des actions de prévention des 

situations de danger à l'égard des mineurs et, sans préjudice des compétences de l'autorité 

judiciaire, organiser le recueil et la transmission, dans les conditions prévues à l'article L. 226-3, 

des informations préoccupantes relatives aux mineurs dont la santé, la sécurité, la moralité sont 

en danger ou risquent de l'être ou dont l'éducation ou le développement sont compromis ou 

risquent de l'être, et participer à leur protection ; 

5°bis  Veiller au repérage et à l'orientation des mineurs victimes ou menacés de violences sexuelles, 

notamment des mineures victimes de mutilations sexuelles ; 

5°ter  Apporter un soutien matériel, éducatif et psychologique au mineur qui se livre à la prostitution, 

même occasionnellement, réputé en danger ; 

5°ter Veiller au repérage et à l'orientation des mineurs condamnés pour maltraitance animale ou dont 

les responsables ont été condamnés pour maltraitance animale ; 

6°  Veiller à ce que les liens d'attachement noués par l'enfant avec d'autres personnes que ses 

parents soient maintenus, voire développés, dans son intérêt supérieur ; 

7°  Veiller à la stabilité du parcours de l'enfant confié et à l'adaptation de son statut sur le long terme ; 

8°  VeilƭŜǊ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƭƛŜƴǎ ŘϥŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ ƴƻǳŞǎ ǇŀǊ ƭϥŜƴŦŀƴǘ ŀǾŜŎ ǎŜǎ ŦǊŝǊŜǎ Ŝǘ ǎǆǳǊǎ ǎƻƛŜƴǘ 

maintenus, dans l'intérêt de l'enfant. (Article L. 221-1 du CASF) 

ARTICLE 1-2-1-1-0-4 Υ [Ωŀutorité compétente 

Pour l'accomplissement de ses missions, et sans préjudice de ses responsabilités vis-à-vis des enfants qui lui 
sont confiés, le service de l'aide sociale à l'enfance peut faire appel à des organismes publics ou privés 
habilités dans les conditions prévues aux articles L. 313-8, L. 313-8-1 et L. 313-9 ou à des personnes 
physiques. 

Le service contrôle les personnes physiques ou morales à qui il a confié des mineurs, en vue de s'assurer des 
conditions matérielles et morales de leur placement. (Article L. 221-1 du CASF) 

[Ŝ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ Ł ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ŜƴŦŀƴǘǎ ŎƻƴŦƛŞǎ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜΦ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ό!{9ύ ǇǊŞŎƛǎŜ les possibilités 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΦ όArticle L. 221-2 du CASF) 

SECTION II : Compétence financière 

ARTICLE 1-2-1-2-0-1 : Les bénéficiaires 

Le département prend en charge financièrement au titre de l'aide sociale à l'enfance, à l'exception des 
dépenses résultant de placements dans des établissements et services publics de la protection judiciaire de 
la jeunesse, les dépenses d'entretien, d'éducation et de conduite de chaque mineur : 

1. confié par l'autorité judiciaire en application des articles 375-3, 375-5 et 433 du code civil à des 

personnes physiques, établissements ou services publics ou privés, 

2. ŎƻƴŦƛŞ Ł ƭΩ!{9 Řŀƴǎ ƭŜǎ Ŏŀǎ ǇǊŞǾǳǎ ŀǳ о° de l'article L. 222-5 du CASF, 

3. ou pour lequel est intervenue une délégation d'autorité parentale, en application des articles 377 

et 377-1 du code civil (CC), à un particulier ou à un établissement habilité. 

Lƭ ǇǊŜƴŘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀǳȄ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ƻǳǾŜǊǘ 
exercées sur le mineur et sa famille en application des articles 375-2, 375-4 et 375-5 du CC et confiées soit à 
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des personnes physiques, établissements et ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƻǳ ǇǊƛǾŞǎΣ ǎƻƛǘ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł 
ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΦ (Article L. 228-3 du CASF) 

Les prestations d'aide ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭϥŜƴŦŀƴŎŜ ǎƻƴǘ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘΩǳƴŜ ŀŘƳƛǎǎƛƻƴ 
consécutive à une décision administrative ou judiciaire. 

Les dépenses mentionnées ci-dessus sont prises en charge par le département du siège de la juridiction qui 
a prononcé la mesure en première instance, nonobstant tout recours éventuel contre cette décision. 

Lorsque, pendant l'exécution de la mesure, la juridiction décide de se dessaisir du dossier au profit d'une 
autre juridiction, elle porte cette décision à la connaissance des présidents des conseils département 
concernés. Le département, siège de la juridiction désormais saisie, prend en charge les frais afférents à 
l'exécution de la mesure. 

Le département chargé de la prise en charge financière d'une mesure, en application des deuxième et 
troisième alinéas ci-dessus, assure celle-ci selon le tarif en vigueur dans le département où se trouve le lieu 
de placement de l'enfant. (Article L. 228-4 du CASF) 

ARTICLE 1-2-1-2-0-2 : La participation du bénéficiaire 

¦ƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘŜƳŀƴŘŞŜ Ł ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ƭΩ!{9 ƻǳΣ ǎƛ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƳƛƴŜǳǊŜΣ Ł 
ses débiteurs d'aliments. Cette contribution est fixée par le président du conseil départemental. 
(Article L. 228-2 du CASF) 

ARTICLE 1-2-1-2-0-3 Υ  [Ωƻbligation alimentaire 

[Ŝǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ǘŜƴǳǎ ŘΩǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜǳǊǎ ŜƴŦŀƴǘǎ : les nourrir, les entretenir 
et les élever. (Articles 203 et 371-2 du CC) 

SECTION III : Durée des mesures 

ARTICLE 1-2-1-3-0-1 : Quantum et renouvellement 

Sauf dans les cas où un enfant est confié au service par décision judiciaire, aucune mesure ne peut être prise 
pour une durée supérieure à un an. Elle est renouvelable dans les mêmes conditions. (Article L. 223-5 du 
CASF)  

CHAPITRE II : Les droits de l'enfant  

ARTICLE 1-2-2-0-0-1 : Les droits de l'enfant à une famille 

L'enfant a le droit, dans la mesure du possible, de connaître ses parents et d'être élevé par eux. (Article 7.1 
Convention internationale des droitǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ) 

ARTICLE 1-2-2-0-0-2 : Le droit de l'enfant en matière de protection et de santé 

L'État français, signataire de la convention internationale des droits de l'enfant, s'engage à assurer à l'enfant 
la protection et les soins nécessaires à son bien-être, compte tenu des droits et devoirs de ses parents, 
tuteurs ou autres personnes légalement responsables de lui. 

L'intérêt supérieur de l'enfant est primordial dans toutes les décisions qui le concernent. 

Si la santé, la sécurité ou la moralité d'un mineur non émancipé sont en danger, ou si les conditions de son 
éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises, 
des mesures d'assistance éducatives peuvent être ordonnées par le juge des enfants à la requête des père et 
mère conjointement ou de l'un deux, de la personne ou du service à qui l'enfant a été confié, ou du tuteur, 
du mineur lui-même ou du procureur de la République. Dans les cas où le ministère public a été avisé par le 
président du conseil départemental, il s'assure que la situation du mineur entre dans le champ d'application 
ŘŜ ƭΩarticle L. 226-4 du code de l'action sociale et des familles. Le juge des enfants peut se saisir d'office à titre 
exceptionnel. (Article 375 du code Civil) 

/ƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƭŜ ƳƛƴŜǳǊ Ŝǎǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳ Řŀƴǎ ǎƻƴ ƳƛƭƛŜǳ ŀŎǘǳŜƭΦ όArticle 375-2 du code civil)  
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{ƛ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƭΩŜȄƛƎŜΣ ƭŜ ƧǳƎŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǇŜǳǘ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘŜ ƭŜ ŎƻƴŦƛŜǊ :   

· Ł ƭΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊŜƴǘΣ 

· à un autre membre de la famille ou à un tiers digne de confiance, 

· à un service départemental de l'aide sociale à l'enfance,  

· Ł ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ƻǳ Ł ǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƘŀōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƳƛƴŜǳǊǎ Ł ƭŀ ƧƻǳǊƴŞŜ ƻǳ ǎǳƛǾŀƴǘ ǘƻǳǘŜ 

autre modalité de prise en charge, 

· Ł ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ƻǳ Ł ǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ƻǳ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ƻǳ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞΦ 

(Article 375-3 du code civil) 

[Ŝ ƭƛŜǳ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǎŞǇŀǊŞ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ŎŜƭǳƛ-ci et afin de 
ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜ Ŝǘ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ de ses parents et le maintien des liens avec sa fratrie. 
(Article 375-7 du code civil) 

9ƴ Ŏŀǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΣ ǎƛ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ l'enfant le permet, le procureur de la République fixe la nature et la 
fréquence du droit de correspondance, de visite et d'hébergement des parents. (Article 375-5 du CC) 

Les père et mère de l'enfant bénéficiant d'une mesure d'assistance éducative continuent à exercer tous les 
ŀǘǘǊƛōǳǘǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘorité parentale qui ne sont pas inconciliables avec cette mesure. Ils ne peuvent, pendant la 
ŘǳǊŞŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜΣ ŞƳŀƴŎƛǇŜǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǎŀƴǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƧǳƎŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ  

Sans préjudice de l'article 373-4 et des dispositions particulières autorisant un tiers à accomplir un acte non 
usuel sans l'accord des détenteurs de l'autorité parentale, le juge des enfants peut exceptionnellement, dans 
tous les cas où l'intérêt de l'enfant le justifie, autoriser la personne, le service ou l'établissement à qui est 
confié l'enfant à exercer un ou plusieurs actes déterminés relevant de l'autorité parentale en cas de refus 
abusif ou injustifié ou en cas de négligence des détenteurs de l'autorité parentale ou lorsque ceux-ci sont 
poursuivis ou condamnés, même non définitivement, pour des crimes ou délits commis sur la personne de 
l'enfant, à charge pour le demandeur de rapporter la preuve de la nécessité de cette mesure. (Article 375-7 
du CC)  

Les frais d'entretien et d'éducation continuent d'incomber à ses père et mère ainsi qu'aux ascendants 
auxquels des aliments peuvent être réclamés, sauf faculté du Juge de les décharger en tout ou partie. (Article 
375-8 du CC) 

ARTICLE 1-2-2-0-0-3 : Le droit de l'enfant à être entendu 

Le droit est reconnu au mineur d'exprimer librement son opinion sur toute question le concernant, ses avis 
étant pris en considération eu égard à son âge et son degré de maturité. L'enfant a la possibilité d'être 
entendu dans toute procédure judiciaire ou administrative l'intéressant, soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un représentant ou d'un organisme approprié. (Article 12 convention internationale des 
ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ et le rapport du défenseur des droits « prendre en compte la parole de l'enfant : un droit 
pour l'enfant, un devoir pour l'adulte » de novembre 2020). 

Dans toute procédure le concernant, le mineur capable de discernement peut, sans préjudice des dispositions 
prévoyant son intervention ou son consentement, être entendu par le juge ou, lorsque son intérêt le 
commande, par la personne désignée par le juge à cet effet. 

Cette audition est de droit lorsque le mineur en fait la demande. Lorsque le mineur refuse d'être entendu, le 
juge apprécie le bien-fondé de ce refus. Il peut être entendu seul, avec un avocat ou une personne de son 
choix. Si ce choix n'apparaît pas conforme à l'intérêt du mineur, le juge peut procéder à la désignation d'une 
autre personne. 

L'audition du mineur ne lui confère pas la qualité de partie à la procédure. 

Le juge s'assure que le mineur capable de discernement a été informé de son droit à être entendu et à être 
assisté par un avocat. (Article 388-1 du code civil) 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034115057/
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022469707&cidTexte=LEGITEXT000006070721
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFA7E9908843F344D8C4E973C57164A4.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000032655173&cidTexte=LEGITEXT000006070721&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426605&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022469707&cidTexte=LEGITEXT000006070721
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022469707&cidTexte=LEGITEXT000006070721
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A2C7E2EA171CC6428D4387738B108E28.tpdjo16v_1?idArticle=LEGIARTI000006426862&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A2C7E2EA171CC6428D4387738B108E28.tpdjo16v_1?idArticle=LEGIARTI000006426862&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.unicef.fr/sites/default/files/convention-des-droits-de-lenfant.pdf
https://www.unicef.fr/sites/default/files/convention-des-droits-de-lenfant.pdf
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/ddd_rae_rapport.pdf
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/ddd_rae_rapport.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006427148&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le mineur peut avoir accès à son dossier administratif avec l'autorisation de son représentant légal. S'il n'est 
pas accompagné de celui-ci, il est assisté par un professionnel de lΩ!{9Φ 

ARTICLE 1-2-2-0-0-4 : L'intervention d'un administrateur AD HOC 

Le procureur de la République ou le juge d'instruction, saisi de faits commis volontairement à l'encontre d'un 
mineur, désigne un administrateur ad hoc lorsque la protection des intérêts de celui-ci n'est pas 
complètement assurée par ses représentants légaux ou par l'un d'entre eux. L'administrateur ad hoc assure 
la protection des intérêts du mineur et exerce, s'il y a lieu, au nom de celui-ci les droits reconnus à la partie 
civile. En cas de constitution de partie civile, le juge fait désigner un avocat d'office pour le mineur s'il n'en a 
pas déjà été choisi un. (Article 706-50 du code de procédure pénale) 

Le président du conseil départemental peut être désigné administrateur ad hoc pour représenter les intérêts 
du mineur ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŎŜǳȄ ŘŜ ǎŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ƭŞƎŀǳȄΦ 

L'administrateur ad hoc peut être désigné par le juge des tutelles ou, à défaut, le juge saisi de l'instance. 
(Article 388-2 du code civil) 

CHAPITRE III Υ [ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜ  

SECTION I : Principe 

ARTICLE 1-2-3-1-0-1 : L'autorité parentale 

[ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜ Ŝǎǘ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŜǾƻƛǊǎ ŀȅŀƴǘ ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƭƛǘŞ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ  

9ƭƭŜ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳȄ ǇŝǊŜ Ŝǘ ƳŝǊŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ƻǳ ƭΩŞƳŀƴŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ Řŀƴǎ ǎŀ 
sécurité, sa santé et sa moralité, pour assurer son éducation et permettre son développement, dans le 
respect dû à sa personne. 

L'autorité parentale s'exerce sans violences physiques ou psychologiques. 

[Ŝǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŀǎǎƻŎƛŜƴǘ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŀǳȄ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǉǳƛ ƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘΣ ǎŜƭƻƴ ǎƻƴ ŃƎŜ Ŝt son degré de maturité. (Article 
371-1 du code civil) 

SECTION II : La délégation et le retrait de l'autorité parentale 

ARTICLE 1-2-3-2-0-1 : La délégation 

Les père et mère peuvent saisir le juge en vue de voir déléguer tout ou partie de l'exercice de leur autorité 
parentale à un tiers, membre de la famille, proche digne de confiance, établissement agréé pour le recueil 
des enfants ou service départemental de l'aide sociale à l'enfance. 

En cas de désintérêt manifeste ou si les parents sont dans l'impossibilité d'exercer tout ou partie de l'autorité 
parentale ou si un parent est poursuivi ou condamné pour un crime commis sur la personne de l'autre parent 
ayant entraîné la mort de celui-ci, le particulier, l'établissement ou le service départemental de l'aide sociale 
à l'enfance qui a recueilli l'enfant ou un membre de la famille peut également saisir le juge aux fins de se faire 
déléguer totalement ou partiellement l'exercice de l'autorité parentale. (Article 377 du code civil) 

ARTICLE 1-2-3-2-0-2 : Le retrait 

Le tribunal judiciaire, dans le cadre d'un jugement d'une affaire pénale, peut prononcer un retrait total ou 
partiel de l'autorité parentale. (Article 378 du code civil) 

Si l'autre parent est décédé ou s'il a perdu l'exercice de l'autorité parentale, la juridiction qui prononce le 
retrait total ou partiel de l'autorité parentale ou du droit de garde du parent survivant doit désigner, soit un 
tiers auquel l'enfant sera provisoirement confié à charge pour lui de requérir l'organisation de la tutelle, soit 
ŎƻƴŦƛŜǊ ƭϥŜƴŦŀƴǘ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9Φ όArticle 380 du code civil) 

  

https://www.cada.fr/administration/aide-sociale-lenfance-ase
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027811160&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20200226&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=681466289&nbResultRech=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006427160
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F3132
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426467
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426993&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=88890ED467CE96575077B15965A6576B.tplgfr21s_1?idArticle=LEGIARTI000039778157&cidTexte=LEGITEXT000006070721&categorieLien=id&dateTexte=
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SECTION III : Les mesures prises au titre de l'aide sociale à l'enfance 

ARTICLE 1-2-3-3-0-1 : Mesure dans le cadre d'un d'accueil administratif 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦΣ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŎƻƴǎŜǊǾŜƴǘ ƭϥŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘǎ ŘŜ ƭϥŀǳǘƻǊƛǘŞ 
parentale. La décision sur le principe de l'admission et ses modalités est prise avec leur accord écrit. Les droits 
de visite, d'hébergement et de correspondance sont définis d'un commun accord. Le père, la mère et les 
ascendants d'un enfant pris en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance restent tenus envers lui des 
ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŜ ƴƻǳǊǊƛǊΣ ƭΩŜƴǘǊŜǘŜƴƛǊ Ŝǘ ƭΩŞƭŜǾŜǊ ǇǊŞǾǳŜǎ ŀǳȄ articles 203 à 211 du code civil. (Article L. 228-1 
du CASF) 

Dans ce cadre, la participation, ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ est fixée par le 
président du conseil départemental lors de l'admission, en fonction des revenus des parents et de la part 
qu'ils peuvent affecter à l'entretien de l'enfant. (Article L. 228-2 du CASF) 

La contribution ne peut être supérieure, mensuellement, à 50 % de la base mensuelle de calcul des 
prestations familiales. 

ARTICLE 1-2-3-3-0-2 : En cas de danger immédiat 

En cas de danger immédiat ou de suspicion de danger immédiat concernant un mineur ayant abandonné le 
domicile famiƭƛŀƭΣ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ǇŜǳǘΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴΣ 
pendant une durée maximale de soixante-douze heures, accueillir le mineur, sous réserve d'en informer sans 
délai les parents, toute autre personne exerçant l'autorité parentale ou le tuteur, ainsi que le procureur de 
la République. Si au terme de ce délai le retour de l'enfant dans sa famille n'a pas pu être organisé, une 
procédure d'admission à l'aide sociale à l'enfance ou, à défaut d'accord des parents ou du représentant légal, 
une saisine de l'autorité judiciaire est engagée. (Article L. 223-2 5ème alinéa du CASF) 

ARTICLE 1-2-3-3-0-3 : Mesure judiciaire 

Dans le cadre d'un placement judiciaire, le juge des enfants fixe le montant de la participation des parents 
aux frais d'entretien et d'éducation de l'enfant. 

L'enfant confié au ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ est considéré comme étant à la charge de ses parents 
au sens du droit aux prestations familiales. Le versement de ces prestations est toutefois subordonné au 
maintien des liens affectifs des parents avec l'enfant. 

Le juge peut décider aussi que la part des allocations familiales due par la caisse d'allocations familiales pour 
l'enfant confié soit versée directement au conseil départemental. 

SECTION IV : Les recours relatifs à l'autorité parentale 

ARTICLE 1-2-3-4-0-1 : Compétence du juge aux affaires familiales 

Le juge aux affaires familiales est compétent pour statuer sur tout litige portant sur l'exercice des attributs 
de l'autorité parentale, pouvant notamment intervenir entre les parents au cours de l'accueil administratif 
de l'enfant.  

CHAPITRE IV : Les droits des familles 

Toute personne qui demande une prestation prévue au présent titre ou qui en bénéficie est informée par les 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ!{9 Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ 
ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦant et de son représentant légal.  

Elle peut être accompagnée de la personne de son choix, représentant ou non une association, dans ses 
démarches auprès du service. Néanmoins, celui-ci a la possibilité de proposer également un entretien 
ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ Řŀƴǎ ƭΩintérêt du demandeur. (Article L. 223-1 du CASF) 
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ARTICLE 1-2-4-0-0-м Υ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Řǳ ƳƛƴŜǳǊ 

(Voir ƭΩARTICLE 1-2-10-1-1-1 : famille d'accueil, établissement à caractère social ou structure adaptée) 

[ΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ Ŝǎǘ ǇǊŞŎŞŘŞŜ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇǊŜƴŀƴǘ 
Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŞǘŀǘ Řǳ ƳƛƴŜǳǊΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀƛŘŜǎ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭ Řŀƴǎ ǎƻƴ 
environnement. (Article L. 223-1 alinéa 4 du CASF) 

Pour chaque enfant pris en charge ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ!{9Σ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜnfant (PPE) doit être établi. 
(Article D. 223-12 du CASF) 

Le président du conseil départemental met en place une commission pluridisciplinaire et pluri-
institutionnelle, dénommée ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜǎ enfants confiés (CESSEC).  

[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ŘŜǳȄ ŀƴǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Ŝǘ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ŘΩştre 
examinée tous les six mois. [ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŀƎƛǘ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛǾŜ ŀǇǇŜƭŞŜ Ł ǊŜƴŘǊŜ ǳƴ ŀǾƛǎ ŀǳ 
président du ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ 
ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ 9ƭƭŜ ǾŞǊƛŦƛŜ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 
et sa situation afin de proposer une orientatioƴ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ Ł ǎŜǎ ōŜǎƻƛƴǎΦ [ΩŀǾƛǎ ǇƻǊǘŞ ǇŜǳǘ ŎƻƴŘǳƛǊŜ Ł ǳƴŜ 
ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ǎǘŀǘǳǘ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘ όtt9ύΦ Le service et 
ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ǉǳƛ ŀŎŎǳŜƛƭƭŜƴǘ ƻǳ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƴǘ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜƳŜƴǘ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǎƻƴǘ ŀssociés 
ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΦ " ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ Ŝǎǘ ǊŜǘŜƴǳ ƭŜ ōƛƴƾƳŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŜƴŦŀƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ 
ŦŀƳƛƭƛŀƭ ƻǳ ƭŜ ōƛƴƾƳŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŜƴŦŀƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƛ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛ Ŝƴ 
collectivité. Ces professionnels ŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ŞŎƭŀƛǊŜƴǘ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /9{{9/ ǎǳǊ 
les questionnements actuels. [Ŝ ǊŜŎǳŜƛƭ ŘŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ł ŎŜǘǘŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ Ŝǎǘ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭ 
puisse exprimer son avis sur sa situation. Les membres de la CESSEC entendent toute autre personne dont 
ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴ ƭǳƛ parait ǳǘƛƭŜΦ [Ŝǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŜƴǘŜƴŘǳǎ ǎΩƛƭǎ ƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘΦ (Article L. 223-1 alinéa 5 du 
CASF) 

Sur la base des informations dont il dispose, le président du conseil départemental veille à assurer le suivi et, 
dans la mesure du possiblŜΣ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ǎŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ŀǳ 
ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΦ όArticle L. 223-1 dernier alinéa du CASF) 

ARTICLE 1-2-4-0-0-2 : Le droit de décider ou de donner son avis   

{ŀǳŦ ǎƛ ǳƴ ŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ ŎƻƴŦƛŞ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇŀǊ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ƻǳ ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŜǎǇŝŎŜǎΣ ŀǳŎǳƴŜ 
ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ƻǳ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9 ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇǊƛǎŜ ǎŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ 
écrit du ou des représentants légaux du mineur ou du bénéficiaire lui-ƳşƳŜ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ƳƛƴŜǳǊ ŞƳŀƴŎƛpé.  

9ƴ Ŏŀǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ƻǳ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ƭŞƎŀǳȄ ǎƻƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ ƭŜǳǊ ŀŎŎƻǊŘΣ 
ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǉǳƛ Ŝƴ ŀǾƛǎŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭŜ ǇǊƻŎǳǊŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜΦ  

Si le représentant légal est en mesure de donner son accord mais le refuse, le service saisit l'autorité judiciaire 
en vue de l'application de l'article 375-5 du code civil. 

Si, dans le cas prévu au deuxième alinéa du présent article, l'enfant n'a pas pu être remis à sa famille ou le 
représentant légal n'a pas pu ou a refusé de donner son accord dans un délai de cinq jours, le service saisit 
également l'autorité judiciaire en vue de l'application de l'article 375-5 du code civil. 

En cas de danger immédiat ou de suspicion de danger immédiat concernant un mineur ayant abandonné le 
domicile familial, le service peut, dans le cadre des actions de prévention, pendant une durée maximale de 
soixante-douze heures, accueillir le mineur, sous réserve d'en informer sans délai les parents, toute autre 
personne exerçant l'autorité parentale ou le tuteur, ainsi que le procureur de la République. Si au terme de 
ce délai le retour de l'enfant dans sa famille n'a pas pu être organisé, une procédure d'admission à l'aide 
sociale à l'enfance ou, à défaut d'accord des parents ou du représentant légal, une saisine de l'autorité 
judiciaire est engagée. 

Pour toutes les décisions relatives au lieu et au mode de placement des enfants déjà admis dans le service, 
ƭΩŀŎŎƻǊŘ Řǳ ƻǳ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ƭŞƎŀǳȄ Ŝǎǘ ǊŞǇǳǘŞ ŀŎǉǳƛǎ ǎƛ ŎŜƭǳƛ-Ŏƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ǎƻƴ ƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Řŀƴǎ 
un délai de 4 semaines à compter du jour où il a reçu la notification de la demande du service, ou de 
6 ǎŜƳŀƛƴŜǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜƴǾƻƛ ǎΩƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŀŎŎǳǎŞ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B35792AFB305FC6C0B21804AD773D395.tplgfr29s_1?idArticle=LEGIARTI000032207439&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033167650?fonds=CODE&page=1&pageSize=10&query=projet+pour+enfant&searchField=ALL&searchType=ALL&tab_selection=all&typePagination=DEFAULT
https://www.adoptionefa.org/wp-content/uploads/2019/06/formation_cessec_13052019.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B35792AFB305FC6C0B21804AD773D395.tplgfr29s_1?idArticle=LEGIARTI000032207439&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B35792AFB305FC6C0B21804AD773D395.tplgfr29s_1?idArticle=LEGIARTI000032207439&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B35792AFB305FC6C0B21804AD773D395.tplgfr29s_1?idArticle=LEGIARTI000032207439&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426853&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426853&dateTexte=&categorieLien=cid
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Sous réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire, les mesures prises dans le cadre du présent 
chapitre ne peuvent en aucun cas porter atteinte à l'autorité parentale que détiennent le ou les 
représentants légaux de l'enfant, et notamment au droit de visite et au droit d'hébergement. (Article L. 223-2 
du CASF) 

En cas de placement sur décision judiciaire, le représentant légal du mineur donne son avis par écrit 
ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ŎƘƻƛȄ Řǳ ƳƻŘŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ Řǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ǘƻǳǘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀǇǇƻǊǘŞŜ Ł ŎŜǘǘŜ 
décision. (Article L. 223-3 du CASF) 

[Ŝ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9 ŜȄŀƳƛƴŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳƛƴŜǳǊ ǘƻǳǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ Ŝǘ ǊŜŎǳŜƛƭƭŜ ǎƻƴ ŀǾƛǎΦ όArticle L. 223-4 
du CASF) 

ARTICLE 1-2-4-0-0-3 : Les modalités de révision des situations 

Sauf dans les cas où un enfant est confié au service par décision judiciaire, aucune mesure ne peut être prise 
pour une durée supérieure à un an. Elle est renouvelable dans les mêmes conditions.  

Le service élabore au moins une fois par an, ou tous les six mois pour les enfants âgés de moins de deux ans, 
un rapport, établi après une évaluation pluridisciplinaire, sur la situation de tout enfant accueilli ou faisant 
l'objet d'une mesure éducative. Ce rapport porte sur la santé physique et psychique de l'enfant, son 
développement, sa scolarité, sa vie sociale et ses relations avec sa famille et les tiers intervenant dans sa vie. 
Lƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ pour l'enfant mentionné à l'article L. 223-1-1 et 
l'adéquation de ce projet aux besoins de l'enfant ainsi que, le cas échéant, l'accomplissement des objectifs 
fixés par la décision de justice. Un référentiel approuvé par décret en conseil d'état fixe le contenu et les 
modalités d'élaboration du rapport. 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ ŎƻƴŦƛŞ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9 Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ оϲ de l'article L. 222-5 du CASF et du 3° de 
ƭΩarticle 375-3 du code civil, ce ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǎǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΦ 

Sans préjudice des dispositions ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜΣ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ 
ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎƻƴǘ ǇƻǊǘŞǎ Ł ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǇŝǊŜΣ ŘŜ ƭŀ ƳŝǊŜΣ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŜȄŜǊœŀƴǘ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
parentale, du tuteur ou du mineur, en fonction de son âge et de sa maturité. (Article L. 223-5 du CASF) 

ARTICLE 1-2-4-0-0-4 : Le droit d'accès aux dossiers 

Les personnes qui le demandent ont droit à la communication des documents à caractère nominatif les 
concernant. (Article L. 300-1 et L. 300-2 du code des relations entre le public et l'administration) 

¢ƻǳǎ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9Σ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ όŀǾŜŎ ƭϥŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŞƎŀƭύΣ ƭŜǎ 
représentants légaux (parents naturels ou adoptifs), les familles d'accueil pour ce qui les concerne, les 
candidats à l'agrément pour l'adoption ont droit à la consultation du dossier administratif les concernant. 

[Ŝǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳents et services sociaux et médico-
ǎƻŎƛŀǳȄ ŞƴǳƳŞǊŞǎ Ł ƭΩarticle L 132-1 du CASF y compris les liŜǳȄ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΦ όArticle L. 100-3 du code 
des relations entre le public et l'administration) 

S'agissant de la filiation, l'enfant n'est pas considéré comme un tiers à l'égard de ses parents sauf s'il n'est 
pas reconnu. La communication de l'état civil est possible, sauf en cas de secret demandé.  

En cas de décès de la personne concernée, ses descendants peuvent avoir accès au dossier. 

La procédure de consultation du dossier prévoit un accompagnement par un ou des professionnels de ƭΩ!{9Φ 
Cet accompagnement vise à expliquer et faciliter la compréhension des pièces du dossier. 

ARTICLE 1-2-4-0-0-р Υ [Ŝ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƻǊƛƎƛƴŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎ   
(Articles L. 147-1 à L. 147-11 du CASF) 

La loi du 22 janvier 2002 a institué le conseil ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƻǊƛƎƛƴŜǎ Ǉersonnelles « CNAOP » qui a 
notamment pour but de faciliter l'accès aux origines personnelles des personnes adoptées et des pupilles de 
l'État. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4E2361C6E28C004141FE862EEE7C1E77.tpdjo11v_2?idArticle=LEGIARTI000006796811&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4E2361C6E28C004141FE862EEE7C1E77.tpdjo11v_2?idArticle=LEGIARTI000006796811&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0431C3D25D9C8ED55456B6C4A3C57FAE.tplgfr35s_1?idArticle=LEGIARTI000039099549&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4E2361C6E28C004141FE862EEE7C1E77.tpdjo11v_2?idArticle=LEGIARTI000006796815&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4E2361C6E28C004141FE862EEE7C1E77.tpdjo11v_2?idArticle=LEGIARTI000006796815&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045136789#:~:text=Il%20est%20%C3%A9tabli%2C%20pour%20chaque,%2C%20affectif%2C%20intellectuel%20et%20social.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045136766/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=985796578B23F6A1EF80D29EE5C0C44D.tplgfr25s_3?idArticle=LEGIARTI000034115057&cidTexte=LEGITEXT000006070721&categorieLien=id&dateTexte=20200831
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=985796578B23F6A1EF80D29EE5C0C44D.tplgfr25s_3?idArticle=LEGIARTI000032207501&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000031367685&cidTexte=LEGITEXT000031366350
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796578&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031367308&dateTexte=20200227&categorieLien=id&fastReqId=1624260299&fastPos=1&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031367308&dateTexte=20200227&categorieLien=id&fastReqId=1624260299&fastPos=1&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=03EB2790E347A605DCB1187CD081CB40.tplgfr29s_1?idSectionTA=LEGISCTA000006157573&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200108
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000593077&fastPos=1&fastReqId=343261976&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
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A cet effet, le président du ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŀ ƴƻƳƳŞ ŘŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ 
ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŎƻƴǎǳƭǘŜǊ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ŀŎŎŞŘŜǊ Ł ƭŜǳǊ ƻǊƛƎƛƴŜ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ 
Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ǉǳƛ ŀŎŎƻǳŎƘŜƴǘ Ŝƴ ǎƻǳƘŀƛǘŀƴǘ ǊŜƳŜǘǘǊŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9 Ŝƴ ǾǳŜ 
ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴΦ 

Le conseil national pour l'accès aux origines personnelles reçoit notamment, soit directement, soit par le biais 
Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9 : 

- la demande d'accès à la connaissance des origines de l'enfant ; 

- la déclaration de la mère ou, le cas échéant, du père de naissance par laquelle chacun d'entre eux 

autorise la levée du secret de sa propre identité. 

Le président du conseil départemental transmet au conseil national, dans le mois de leur réception, les 
demandes d'accès aux origines dont il est saisi : 

- lorsque le dossier révèle une demande expresse de secret sans que celui-ci soit levé ; 

- lorsque son examen ne permet pas d'établir de manière certaine la volonté de secret du ou des 

parents de naissance ; 

- lorsqu'il résulte du dossier que le ou les parents de naissance sont décédés sans avoir procédé à la 

levée du secret. 

Le dossier de l'enfant est conservé sous la responsabilité du président du conseil départemental. Il peut être 
à tout moment complété, à l'initiative notamment des parents de naissance. Lors d'une consultation du 
dossier de l'enfant, les personnes sont avisées qu'elles peuvent demander à être informées du dépôt 
ultérieur de tout élément nouveau appelé à le compléter. 

ARTICLE 1-2-4-0-0-6 : Les voies de recours 

Toute décision administrative doit être motivée et comporter les voies de recours possibles. 

Les décisions du président du conseil départemental peuvent être contestées : 

 è  auprès du président du conseil départemental : recours administratif ou gracieux. 

Renvoi vers la PARTIE 5 : RECOUVREMENT, RECOURS ET CONTENTIEUX. 

Le délai de contestation est de deux mois à compter de la date de notification de la décision de refus.  
(Article R. 421-1 du code de justice administrative) 

 è  ou directement auprès du tribunal aŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘΩhǊƭŞŀƴǎ : le recours contentieux, 

Les décisions du président du conseil départemental, saisi en recours gracieux, peuvent être contestées dans 
les deux mois à compter de la date de notification de la décision de refus. En l'absence de réponse dans ce 
délai, le recours est réputé rejeté (rejet tacite). 

Renvoi vers la PARTIE 5 : RECOUVREMENT, RECOURS ET CONTENTIEUX. 

CHAPITRE V : Le respect du secret professionnel dans le cadre de l'aide sociale à l'enfance 

ARTICLE 1-2-5-0-0-1 : Principe 

Toute personne participant aux missions de l'aide sociale à l'enfance est tenue au secret professionnel. 
(Article L. 221-6 CASF) 

La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par 
profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement 
et de 15 000 euros d'amende. (Article 226-13 du code pénal) 

  

https://www.cnaop.gouv.fr/
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006449942&cidTexte=LEGITEXT000006070933
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796789&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006417945&cidTexte=LEGITEXT000006070719
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[Ωarticle 226-13 du code pénal n'est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du 
secret :  

1. A celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou de 

sévices, y compris lorsqu'il s'agit d'atteintes ou mutilations sexuelles, dont il a eu connaissance et 

qui ont été infligées à un mineur ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en 

raison de son âge ou de son incapacité physique ou psychique ;  

2. Au médecin qui, avec l'accord de la victime, porte à la connaissance du procureur de la République 

les sévices ou privations qu'il a constatés, sur le plan physique ou psychique, dans l'exercice de sa 

profession et qui lui permettent de présumer que des violences physiques, sexuelles ou 

psychiques de toute nature ont été commises. Lorsque la victime est un mineur ou une personne 

qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou 

psychique, son accord n'est pas nécessaire ;  

3. Aux professionnels de la santé ou de l'action sociale qui informent le préfet et, à Paris, le préfet 

de police, du caractère dangereux pour elles-mêmes ou pour autrui des personnes qui les 

consultent et dont ils savent qu'elles détiennent une arme ou qu'elles ont manifesté leur intention 

d'en acquérir une. (Article 226-14 du cod-e pénal) 

Le signalement aux autorités compétentes effectué dans ces conditions ne peut faire l'objet d'aucune 
sanction disciplinaire. 

/ŜǘǘŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ƛƳǇƻǎŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ŎŜǎǎŜǊ ƭŜ ŘŀƴƎŜǊΦ 

Par exception à ƭΩarticle 226-13 du code pénal, les personnes soumises au secret professionnel qui mettent 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ŘŞŦƛƴƛŜ Ł ƭΩarticle L. 112-3 du CASF ou qui lui apportent leur 
concours sont autorisées à partager entre elles des informations Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǎŜŎǊŜǘ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ǳƴŜ 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜΣ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƛŘŜ Řƻƴǘ ƭŜǎ 
mineurs et leur famille peuvent bénéficier. Le partage des informations relatives à une situation individuelle 
Ŝǎǘ ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ ƭƛƳƛǘŞ Ł ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΦ 
[Ŝ ǇŝǊŜΣ ƭŀ ƳŝǊŜΣ ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŜȄŜǊœŀƴǘ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜΣ ƭŜ ǘǳǘŜǳǊΣ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ 
âge et de sa maturité sont préalablement informés, selon des modalités adaptées, sauf si cette information 
Ŝǎǘ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ όArticle L. 226-2-2 du CASF) 

/I!tL¢w9 ±L Υ [Ŝ ǊŜŎǳŜƛƭΣ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊ ƻǳ 
Ŝƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ƭΩşǘǊŜ 

ARTICLE 1-2-6-0-0-1 : Information préoccupante 

La loi du 5 mars 2007 a confié au président du conseil départemental la charge du recueil, du traitement, et 
ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀƴǘŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ƳƛƴŜǳǊǎ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊ ƻǳ ǉǳƛ ǊƛǎǉǳŜƴǘ ŘŜ ƭΩşǘǊŜΣ 
ǉǳŜƭƭŜ ǉǳΩŜƴ ǎƻƛǘ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ. 

Le président du conseil départemental est chargé du recueil, du traitement et de l'évaluation, à tout moment 
et quelle qu'en soit l'origine, des informations préoccupantes relatives aux mineurs en danger ou qui risquent 
de l'être. (Article L.226-3 du CASF) 

[ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜ Ł ƭŀ ŎŜƭƭǳƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ǇƻǳǊ ŀƭŜǊǘŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ d'un mineur, bénéficiant 
ou non d'un accompagnement, pouvant laisser craindre que sa santé, sa sécurité ou sa moralité sont en 
danger ou en risque de l'être ou que les conditions de son éducation ou de son développement physique, 
affectif, intellectuel et social sont gravement compromises ou en risque de l'être. (Article R. 226-2-2 du CASF) 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2B851ACA58AB2C27DD149681D90C7F68.tpdjo04v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417944&dateTexte=&categorieLien=cid
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ARTICLE 1-2-6-0-0-2 : Transmission des informations préoccupantes 

Les informations préoccupantes peuvent être transmises, par téléphone, par mail ou par courrier : 

 Service de la cellule de recueil des informations préoccupantes (CRIP) 

34 avenue Maunoury - Porte D 

41220 Blois Cedex 

Courriel : crip41@departement41.fr 

Tél : 02 54 56 06 96 

au 119 "allô enfance maltraitée" numéro gratuit 24 heures sur 24. 
 

ARTICLE 1-2-6-0-0-3 : Traitement et évaluation des situations de danger ; le service de 
la CRIP (Article R. 226-2-2 à D. 226-2-7 du CASF) 

Ce service centralise toutes les informations préoccupantes concernant des mineurs en danger ou en risque 
ŘŜ ƭΩşǘǊŜ ; 

Lƭ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ ŀǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ; 

Il procède à une analyse de premier niveau : il recherche si la situation du mineur est déjà connue par les 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ!{9 Τ ƛƭ ŀƴŀƭȅǎŜ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǎƛ ŜƭƭŜ ŜȄƛƎŜ ǳƴ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘ ƛƳƳŞŘƛŀǘ 
au procureur de la République. 

Après analyse des données transmises, le service décide de la suite à donner. 

[Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ƻǳ Ŝƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŘŀƴƎŜǊ ŘƻƴƴŜƴǘ ƭƛŜǳ Ł ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
ǎƻŎƛŀƭŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ о Ƴƻƛǎ Ł 
ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀƴǘŜΦ 

è Si ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊΣ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭϥarticle 375 du code civil, mais que sa situation ne justifie pas 

un ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘΣ ŜƭƭŜ ǾŜƛƭƭŜ Ł ŎŜ ǉǳΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ 

ƻǳΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ǇŀǊ ƻǳ Ŝƴ ƭƛŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΦ όArticle 

D. 226-2-4 du CASF) 
 

Le service est informé de la mise eƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ƻǳ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŞŎƘŞŀƴŎŜǎΦ 

Il transmet la liste des informations portées à sa connaissance, sous forme anonyme, à l'observatoire 
départemental de la protection de l'enfance et à l'observatoire national de la protection de l'enfance.  

Le conseil départemental a établi un protocole départemental relatif au recueil, au traitement et à 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀƴǘŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Řǳ [ƻƛǊ-et-Cher. 
Pour accéder à ce protocole, reportez-vous à ƭΩANNEXE N° 4 ς PROTOCOLE DÉPARTEMENTAL CRIP. 

ARTICLE 1-2-6-0-0-4 : Le signalement 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊ Ŝǘκƻǳ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ 
remédier à la situation, celle-Ŏƛ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŀǳ ǇǊƻŎǳǊŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ κƻǳ ŀǳ ǇǊŞŦŜǘ 
Pour savoir comment effectuer un signalement, cliquez sur ce lien et consultez la fiche mémo maltraitance 
ŎƘŜȊ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ǊŜǇŞǊŀƎŜ Ŝǘ ŎƻƴŘuite à tenir. (Article L. 226-4 du CASF) 

Le président du conseil départemental avise sans délai le procureur de la République aux fins de saisine du 
juge des enfants lorsqu'un mineur est en danger et : 

1°  qu'il a déjà fait l'objet d'une ou plusieurs actions et que celles-ci n'ont pas permis de remédier à 

la situation ; 

2°  que ces dernières ne peuvent être mises en place en raison du refus de la famille ou de 

l'impossibilité dans laquelle elle se trouve de collaborer ; 

3°  que ce danger est grave et immédiat, notamment dans les situations de maltraitance. 
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ARTICLE 1-2-6-0-0-5 : La maltraitance 

Aux termes de l'article L. 119-1 du CASF, La maltraitance au sens du présent code vise toute personne en 
situation de vulnérabilité lorsqu'un geste, une parole, une action ou un défaut d'action compromet ou porte 
atteinte à son développement, à ses droits, à ses besoins fondamentaux ou à sa santé et que cette atteinte 
intervient dans une relation de confiance, de dépendance, de soin ou d'accompagnement. Les situations de 
maltraitance peuvent être ponctuelles ou durables, intentionnelles ou non. Leur origine peut être 
individuelle, collective ou institutionnelle. Les violences et les négligences peuvent revêtir des formes 
multiples et associées au sein de ces situations. 

CHAPITRE VII : La prévention 

SECTION I Υ tǊŞŎƛǎƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜ 

ARTICLE 1-2-7-1-0-1 : Conditions 

[Ŝ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŀŎŎƻǊŘŜ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΦ όArticle L. 222-1 du 
CASF) 

L'aide à domicile est attribuée sur sa demande ou avec son accord, à la mère, au père ou, à défaut, à la 
personne qui assume la charge effective de l'enfant, lorsque la santé de celui-ci, sa sécurité, son entretien ou 
son éducation l'exige et, pour les prestations financières, lorsque le demandeur ne dispose pas de ressources 
suffisantes.  

Elle est accordée aux femmes enceintes confrontées à des difficultés médicales ou sociales et financières, 
lorsque leur santé ou celle de l'enfant l'exige.  

Elle peut être accordée aux mineurs émancipés et aux majeurs âgés de moins de 21 ans confrontés à des 
difficultés sociales. (Article L. 222-2 du CASF) 

ARTICLE 1-2-7-1-0-2 : Définition 

L'aide à domicile comporte, ensemble ou séparément :  

- le versement d'aides financières, effectué sous forme soit de secours exceptionnels, soit 

d'allocations mensuelles ; 

- un accompagnement en économie sociale et familiale ; 

- l'action d'un technicien de l'intervention sociale et familiale ou d'une aide-ménagère ; 

- l'intervention d'un service d'action éducative. (Article L 222-3 du CASF) 

SECTION II : Les aides financières 

ARTICLE 1-2-7-2-0-1 : Définition 

[ΩŀƛŘe financière comporte le versement d'aides effectuées sous forme soit de secours exceptionnels, soit 
d'allocations mensuelles temporaires (AMT), (Article L 222-3 du CASF). Elle est attribuée au titre de la 
prévention Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜnfance, après évaluation du travailleur médico-social. Pour consulter une 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ǊŜǇƻǊǘŜȊ-vous à ƭΩANNEXE N° 6 ς DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE. 

PARAGRAPHE I - Définition 

ARTICLE 1-2-7-2-1-1 : Conditions de ressources 

Une aide financière peut être accordée par le président du conseil départemental ou son délégataire, à leur 
ŘŜƳŀƴŘŜΣ ŀǳȄ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǎƻƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ƻǳ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
enfant et sur présentation de justificatifs, conformément à la liste de justificatifs nécessaires pour traiter la 
demande. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000045135272/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsession)id=F144CC37972746099EEDBFBE075AA5C3.tplgfr32s_3?idArticle=LEGIARTI000006796793&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsession)id=F144CC37972746099EEDBFBE075AA5C3.tplgfr32s_3?idArticle=LEGIARTI000006796793&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006796794&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140822&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=237700849&nbResultRech=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796795&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796795&dateTexte=&categorieLien=cid
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PARAGRAPHE II - CƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ 

ARTICLE 1-2-7-2-2-1 : 2 formes 

[ΩŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǇǊŜƴŘ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜΣ ƻǳ ŘΩǳƴ ǎŜŎƻǳǊǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭ ǇƻǳǾŀƴǘ 
éventuellement être versé selƻƴ ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΣ ŀǳ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ƳŀƧŜǳǊ ƻǳ ŞƳŀƴŎƛǇŞΦ όArticle 
L 222-3 dernier paragraphe du CASF) 

ARTICLE 1-2-7-2-2-2 : Insaisissabilité 

Elle est incessible et insaisissable. A la demande du bénéficiaire, elle peut être versée à toute personne 
ŀǎǎǳƳŀƴǘ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ƻǳ ŀǳ ǘƛŜǊǎ ŎǊŞŀƴŎƛŜǊ Ŝƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŦŀŎǘǳǊŜ όArticle 
L 222-4 du CASFύΦ [ƻǊǎǉǳΩǳƴ ŘŞƭŞƎǳŞ ŀǳȄ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ŀ ŞǘŞ ƴƻƳƳŞ ǇŀǊ ƭŜ ƧǳƎŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ƛƭ ǊŜœƻƛǘ 
ŘŜ ǇƭŜƛƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜΦ όArticle 375-9-1 du code civil) 

PARAGRAPHE III - hōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 

ARTICLE 1-2-7-2-3-1 Υ !ŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ 

[ΩŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀŦŦŜŎǘŞŜ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ Ł ǎƻƴ ŞǇŀƴƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴs 
ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŞŘǳŎŀǘƛŦ Ŝǘ ǇǊƻƧŜǘ ǘƘŞǊŀǇŜǳǘƛǉǳŜΣ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜΦ 

9ƭƭŜ ǇŜǳǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻ-éducatives. 

9ƭƭŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ƴƛ Ł ƭΩŜŀǳ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ 
ŀǳǘǊŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜ ƘƻǊǎ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΦ [ΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǊŞƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǎŀƴǎ ŀōǊƛ 
ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎΦ 

Pour consǳƭǘŜǊ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΣ ǊŜǇƻǊǘŜȊ-vous à l'article 2-2-3-1-0-2 pour 
consulter le règlement du FSL, cliquez sur ce lien. 

ARTICLE 1-2-7-2-3-2 Υ /ŀǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ 

[ΩŀƛŘŜ Ŝǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞŜ pour : 

- assurer les besoins alimentaires ou de mobilier de première nécessité pour la famille,  

- permettre de réaliser un projet éducatif pour l'enfant, 

- permettre le paiement des frais occasionnés par la garde de l'enfant (à domicile, chez une assistante 

ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘϥŀŎŎǳŜƛƭ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ƻǳ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳȄƛƭƛŀƛǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜύΣ 

- favoriser l'exercice du droit de visite ou d'hébergement des parents, 

- aider au financement des frais de scolarité ou de restauration scolaire, 

- les frais de mutuelle complémentaire, 

- les loisirs, vacances et voyages scolaires des enfants (centre aéré, colonie de vacances). 

PARAGRAPHE IV - aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 

[ΩŀƛŘŜ ŀ ǳƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ Ŝǘ ǇŜǳǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞŜ Ƴŀƛǎ Ŝƴ ǘƻǳǘ Şǘŀǘ ŘŜ ŎŀǳǎŜ ƧŀƳŀƛǎ 
Ǉƭǳǎ ŘŜ п Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ŀƴΦ 9ƭƭŜ ŀ ǳƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǎǳōǎƛŘƛŀƛǊŜ Ŝǘ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǾŜǊǎŞŜ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ 
de prestations légales auxquelles les parents peuvent ouvrir droit ou relevant des dispositifs de droit 
commun.  

ARTICLE 1-2-7-2-4-1 : Les allocations mensuelles temporaires 

Les allocations mensuelles temporaires sont des aides versées mensuellement sur une durée maximale ŘΩǳƴ 
an (12 mois cumulés sur 2 ans maximum). Elles sont destinées à apporter un soutien financier à des familles 
ǉǳƛ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ǳƴŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Ŝǘκƻǳ ǇƻǳǊ 
favoriser le maintien des enfants au foyer. 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8A4C6F2EC322087A7E729203C1657845.tpdjo11v_2?idArticle=LEGIARTI000006796796&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8A4C6F2EC322087A7E729203C1657845.tpdjo11v_2?idArticle=LEGIARTI000006796796&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4E2361C6E28C004141FE862EEE7C1E77.tpdjo11v_2?idArticle=LEGIARTI000006796798&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4E2361C6E28C004141FE862EEE7C1E77.tpdjo11v_2?idArticle=LEGIARTI000006796798&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;?idArticle=LEGIARTI000006426896&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=vig
https://www.departement41.fr/fileadmin/user_upload/4_Ses_missions/solidarites/Reglements_et_chartes/RI_FSL_applicable_01-01-2024.pdf
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ARTICLE 1-2-7-2-4-2 : Les secours exceptionnels ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩ!{9 

Les secours exceptionnels sont des aides accordées ponctuellement pour permettre à la famille de faire face 
à des dépenses. Ils sont octroyés dans la limite de 4 secours par an et par famille. 

tƻǳǊ ŎƻƴƴŀƛǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩŀƛŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ όƘƻǊǎ ƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ C{[ύ 
relatives au secours exceptionnel président PCD, cliquer sur ce lien et reportez-vous au II Les aides financieres 
ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΦ 

ARTICLE 1-2-7-2-4-3 Υ [Ŝǎ ǎŜŎƻǳǊǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ au tƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩ!{9 

Des secours d'urgence peuvent être attribués en cas d'absence de ressources ou de ressources très 
modestes.  

5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜ Ŝǘ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭϥǳǊƎŜƴŎŜΣ ƭϥŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǎǘ ŀƭƻǊǎ ǾŜǊǎŞŜ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ 
ŎƘŝǉǳŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞ. 

PARAGRAPHE V - Situation des familles étrangères en attente de statut sur le territoire 
national 

ARTICLE 1-2-7-2-5-1 : Besoins alimentaires des enfants 

Les familles étrangères en attente de statut sur le territoire national qui en font la demande, peuvent 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǉǳƛ ǊŞǇƻƴŘ ŀǳȄ ǎŜǳƭǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ 9ƭƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ 
produire, en outre, les justificatifs les autorisant à résider sur le territoire. 

ARTICLE 1-2-7-2-5-2 : Conditions administratives et financières 

/ŜǘǘŜ ŀƛŘŜ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǎŀƴǎ ŀǳŎǳƴŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜΣ ƴƻƴ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ 
Ŝǘ ǉǳƛ ƴŜ ǊŜœƻƛǾŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŎƻƳƳǳƴΣ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ƻǳ ŘŜ 
prestations familiales.  

Elle est limitée à 7р ϵ ǇŀǊ ŜƴŦŀƴǘ ƳŀȄƛƳǳƳ Ŝǘ ǇŀǊ ƳƻƛǎΦ 

PARAGRAPHE VI - Procédure d'admission 

ARTICLE 1-2-7-2-6-1 Υ [ΩŜƴǉǳşǘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ 

[ΩŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǎǘ ŀǘǘǊƛōǳŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŞǘŀōƭƛŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ǇŀǊ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ 
social territorialement compétent. 

[ΩŜƴǉǳşǘŜ Ŧŀƛǘ ŀǇǇŀǊŀƞǘǊŜ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ Ł ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ 
et permettre à la famille de retrouver son autonomie. Lorsque la famille est en attente de droits et/ou de 
prestations, la date de dépôt du dossier doit être précisée. 

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜΣ ǳƴ ōƛƭŀƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ǇǊŞǎŜƴǘŞΦ 

[ΩŜƴǉǳşǘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Řƻƛǘ ǊŜƭŀǘŜǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΣ ƭŜ ƳƻǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǘ ŎƻƳǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
prenant en compte le montant des ressources et des charges les plus récentes de la famille, les revenus des 
ǘǊƻƛǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ƳƻƛǎΣ ǘƻǳǘ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ŦƛƴŀƴŎŞŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀǾƛǎ ƳƻǘƛǾŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ 
ŎƻƴŎŜǊƴŞ ǎǳǊ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜΦ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ de vie des enfants. Seuls les 
ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŎƻƳǇƭŜǘǎ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴΦ Lƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
complétude. 

ARTICLE 1-2-7-2-6-2 : La décision 

[ŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŦƛȄŀƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ŝǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ŝǎǘ ǇǊƛǎŜ par le président du conseil 
départemental ou son délégataire en fonction des plafonds et barèmes. La décision est notifiée au 
ŘŜƳŀƴŘŜǳǊΦ [Ŝ ǉǳƻǘƛŜƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!{9 Ŝǎǘ ŘŜ 200 ϵΦ 

La décision de rejet est motivée, les délais et les voies dŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ǎƻƴǘ ƛƴŘƛǉǳŞǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞΦ 

  

https://www.departement41.fr/fileadmin/user_upload/4_Ses_missions/solidarites/Reglements_et_chartes/Reglement_des_aides_financieres__adopte_le_10.07.23_.pdf
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¢ƻǳǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ Υ 

- ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘΣ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ Ł ƴŀƞǘǊŜ όŁ ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ пŝƳŜ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƎǊƻǎǎŜǎǎŜύΣ ƻǳ ŘΩǳƴ ŀŘǳƭǘŜ 

de moins de 21 ans au sein du ménage, 

- ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ƳŞƴŀƎe, déduction faite de ses charges mensuelles, 

- la gestion de ces ressources, 

- ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ŀƛŘŜǎ Ŝǘ ǎŜŎƻǳǊǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ 

de sécurité sociale, du FSL, des dispositifs de droit commun, 

- la finalité de lΩŀƛŘŜΣ 

- ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ 

- les justificatifs nécessaires. 

ARTICLE 1-2-7-2-6-3 Υ Cƛƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ 

[ΩŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŞŘǳƛǘŜΣ ǎǳǎǇŜƴŘǳŜ ƻǳ ǎǳǇǇǊƛƳŞŜ ǎƛ ǎƻƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ ƻǳ ǎΩƛƭ ƴŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŜ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ Ŝƴ ǘƻǳǘ Şǘŀǘ ŘŜ ŎŀǳǎŜΣ ŜƭƭŜ ƴŜ ǎŀǳǊŀƛǘ ŜȄŎŞŘŜǊ 
un versement cumulé de 12 mois au cours des 2 années précédentes. 

SECTION III : Accompagnement à la gestion du budget familial 

ARTICLE 1-2-7-3-0-1 Υ aŜǎǳǊŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ du budget familial 

[ΩŀƛŘŜ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜ ǇŜǳǘ ŎƻƳǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΦ  

Lorsque celui-Ŏƛ ƴΩŀǇǇŀǊŀƞǘ Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ 
ƭƛŞǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ƭŜ ƧǳƎŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ peut être saisi afin 
ŘΩƻǊŘƻƴƴŜǊ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭΦ (Article 1200-2 du code de procédure 
civile) 

La mesure judiciaire d'aide à la gestion du budget familial permet de rétablir une bonne gestion des 
prestations familiales dans l'intérêt et pour les besoins de l'enfant (logement, santé, éducation et entretien).  

Les services du département peuvent signaler au procureur de la République toute situation pour laquelle 
l'accompagnement en économie sociale et familiale est insuffisant.  

La mesure ne peut pas excéder une durée de 2 ans.  

Elle peut être renouvelée par décision motivée du juge des enfants. 

SECTION IV : Interventions des techniciens de l'intervention sociale et familiale (TISF)  
(Article L. 222-3 du CASF) 

PARAGRAPHE I - Présentation 

ARTICLE 1-2-7-4-1-1 : Définition et rôle 

Le technicien d'intervention sociale et familiale intervient dans les familles confrontées à des difficultés 
sociales et familiales afin de les soutenir sur leurs fonctions parentales quotidiennes au titre de la prévention. 

Il aide ainsi les parents à assurer leurs tâches éducatives et favorise l'adaptation sociale de la famille. 

ARTICLE 1-2-7-4-1-2 : Les objectifs 

L'intervention du technicien d'intervention sociale et familiale a pour objectif de permettre aux parents 
d'assumer la prise en charge à domicile de l'enfant dans des conditions favorables à son équilibre et son 
épanouissement : 

- en les accompagnant dans les démarches nécessaires pour une meilleure gestion du budget visant 

à l'accès à l'autonomie de la famille, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033202599&cidTexte=LEGITEXT000006070716&dateTexte=20200227&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1185521859&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033202599&cidTexte=LEGITEXT000006070716&dateTexte=20200227&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1185521859&nbResultRech=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796795&dateTexte=&categorieLien=cid
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- en donnant les conseils pour une meilleure hygiène de vie (soins corporels, équilibre alimentaire, 

prévention des risques, surveillance de la santé) et en participant à des actes pédagogiques et 

éducatifs, 

- en apportant un soutien dans le développement de l'éveil et la scolarisation de l'enfant. 

PARAGRAPHE II - La procédure 

ARTICLE 1-2-7-4-2-1 : La demande 

La demande de prise en charge des heures d'intervention auprès de la famille est traitée sur proposition du 
travailleur social intervenant auprès de la famille.  

La demande, signée par les parents, comporte une évaluation sociale, les objectifs poursuivis en accord avec 
la famille ainsi que le rythme des interventions. 

ARTICLE 1-2-7-4-2-2 : Le financement 

Par décision du dŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ ŀǳŎǳƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ƴΩŜǎǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΣ 
l'interǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ ǎϥƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴΦ 

ARTICLE 1-2-7-4-2-3 : La décision 

La décision prise par le président du conseil départemental ou de son délégataire fixe la durée et le nombre 
d'heures accordés. 

La décision est notifiée à la famille, à l'organisme gestionnaire et au travailleur social. 

ARTICLE 1-2-7-4-2-4 : Le renouvellement 

Un renouvellement de l'intervention peut être sollicité, avant échéance, par la famille ou le travailleur social 
en accord avec les parents. Une évaluation sociale est alors transmise par le travailleur social conjointement 
avec le technicien d'intervention sociale et familiale qui réalise un bilan.  

ARTICLE 1-2-7-4-2-5 : Le bilan 

¢ƻǳǘŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴ ŘϥƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ ŘƻƴƴŜ ƭƛŜǳ Ł ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōƛƭŀƴ ŘŜ 
ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŀŘǊŜǎǎŞ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ό55{¢ύ ŎƘŀǊƎŞŜ Řǳ 
suivi de la famille. 

Pour prendre connaissance du référentiel des interventions à domicile TISF - AED ς AEMO, reportez-vous à lΩ  
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ANNEXE N° 7 ς RÉFÉRENTIEL DES INTERVENTIONS À DOMICILE TISF - AED - AEMO pour voir une demande de 
ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩǳƴŜ ¢L{C reportez-vous à ƭΩANNEXE N° 8 ς DEMANDE DE PRISE EN CHARGE D'UNE 
TECHNICIENNE D'INTERVENTION SOCIALE ET FAMILIALE pour voir une fiche bilan de prise en charge par une 
TISF reportez-Ǿƻǳǎ Ł ƭΩANNEXE N° 9 ς DEMANDE DE PRISE EN CHARGE D'UNE TECHNICIENNE 
D'INTERVENTION SOCIALE ET FAMILIALE ς BILAN.  

SECTION V : Aide éducative à domicile (AED), mesure administrative (Article L. 222-3 du CASF) 

ARTICLE 1-2-7-5-0-1 : Définition 

[ΩŀƛŘŜ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜ Ł Řomicile est une mesure administrative destinée à apporter un soutien éducatif à un 
mineur maintenu dans son milieu familial au sein duquel il existe des difficultés éducatives, relationnelles ou 
psychologiques. 

ARTICLE 1-2-7-5-0-2 : Objectif 

Cette mesure vise à protéger et aider l'enfant en agissant sur le milieu familial. La relation parents-enfant 
constitue le champ d'intervention principal mais le travailleur social intervenant intègre dans son approche 
l'environnement social de l'enfant. 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796795&dateTexte=&categorieLien=cid
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ARTICLE 1-2-7-5-0-3 : Procédure ŘΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ 

La demande d'intervention est transmise au responsable du service concerné par le travailleur social à 
ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŀǾŜŎ Ł ƭϥŀǇǇǳƛΣ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎƻŎƛŀƭ ŘŞŎǊƛǾŀƴǘ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘϥǳƴŜ 
telle mesure.  

A cet effet, ƭŜǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜ ŦƻǊƳǳƭŜƴǘ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŞŎǊƛǘŜΦ  

Ce document est cosigné par le président du conseil départemental ou son représentant et les représentants 
légaux du mineur ainsi que par un responsable de chacun des organismes chargés ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ 
interventions. 

ARTICLE 1-2-7-5-0-4 : Décision 

La décision prise par le président du conseil départemental ou son délégataire est notifiée à la famille, le 
service habilité et le travailleur social. 

ARTICLE 1-2-7-5-0-5 : Financement 

Les mesures d'aide éducative à domicile sont exercées par un service privé habilité et sont financées par le 
conseil départemental. 

ARTICLE 1-2-7-5-0-6 : Exercice de la mesure 

Le service habilité, après décision du président du conseil départemental, prend contact avec la famille et le 
travailleur social à l'origine de la demande. 

ARTICLE 1-2-7-5-0-7 : Durée de la mesure 

La mesure est prononcée pour une durée maximum d'un an. Elle peut être renouvelée, avec l'accord de la 
ŦŀƳƛƭƭŜΣ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘϥŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ŀǳ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞΣ мр ƧƻǳǊǎ ŀǳ moins 
avant la date d'échéance. 

S'agissant d'une mesure administrative, elle peut prendre fin à tout moment si la famille le demande. 

SECTION VI Υ [ΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ƻǳǾŜǊǘ ό!9ahύΣ ƳŜǎǳǊŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ  

(Articles 375 et 375-2 du code civil) 

ARTICLE 1-2-7-6-0-1 : Définition 

Si la santé, la sécurité ou la moralité d'un mineur non émancipé sont en danger, ou si les conditions de son 
éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises, 
des mesures d'assistance éducative peuvent être ordonnées par la justice. Cette mesure intervient à la 
demande : 

- des père et mère conjointement, ou de l'un d'eux,  

- de la personne ou du service à qui l'enfant a été confié, 

- du tuteur,  

- du mineur lui-même ou,  

- du ministère public.  
 

Chaque fois que cela est possible, le mineur doit être maintenu dans son milieu actuel. Dans ce cas, le juge 
désigne, soit une personne qualifiée, soit un service d'assistance éducative en milieu ouvert, en lui donnant 
mission d'apporter aide et conseil à la famille, afin de surmonter les difficultés matérielles ou morales qu'elle 
rencontre. Cette personne ou ce service est chargé de suivre le développement de l'enfant et d'en faire 
rapport au juge périodiquement. 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426776
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=52FCCB1F4875025D92270662238043C6.tplgfr35s_2?idArticle=LEGIARTI000027573158&cidTexte=LEGITEXT000006070721&categorieLien=id&dateTexte=
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ARTICLE 1-2-7-6-0-2 : Décision 

Les mesures judiciaires d'assistance éducative en milieu ouvert sont prononcées par le juge des enfants.  

Cette mesure s'exerce auprès du mineur dans son milieu familial, conformément aux objectifs de travail fixés 
par le juge des enfants. 

Un rapport concernant la situation de l'enfant doit être transmis annuellement au juge des enfants, en 
ǇŀǊŀƭƭŝƭŜΣ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎƛŞ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀŘǊŜǎǎŞ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9Φ 

ARTICLE 1-2-7-6-0-3 : Durée 

La mesure prononcée par le juge des enfants ne peut excéder deux ans. Elle est renouvelable par décision 
motivée.  

Cependant, lorsque les parents présentent des difficultés relationnelles et éducatives graves, sévères et 
chroniques, évaluées comme telles dans l'état actuel des connaissances, affectant durablement leurs 
compétences dans l'exercice de leur responsabilité parentale, une mesure de placement exercée par un 
service ou une institution peut être ordonnée pour une durée supérieure. 

ARTICLE 1-2-7-6-0-4 : Financement 

Les mesures judiciaires d'assistance éducative en milieu ouvert sont financées par le conseil départemental 
lorsqu'elles sont prononcées dans le cadre de l'assistance éducative, conformément aux dispositions de 
l'article 375 du code civil.  

CHAPITRE VIII : La prévention spécialisée 

ARTICLE 1-2-8-0-0-1 : Définition 

Dans les zones urbaines sensibles et les lieux où se manifestent des risques d'inadaptation sociale, le 
département participe aux actions visant à prévenir la marginalisation et à faciliter l'insertion ou la promotion 
sociale des jeunes et des familles, qui peuvent prendre la ou les formes suivantes : 

1° Actions tendant à permettre aux intéressés d'assurer leur propre prise en charge et leur insertion 

sociale ; 

2° Actions dites de prévention spécialisée auprès des jeunes et des familles en difficulté ou en 

rupture avec leur milieu ; 

3° Actions d'animation socio-éducatives ; 

4° Actions de prévention de la délinquance. 
 

tƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ ŀǳ нϲ Ŏƛ-dessus, le président du conseil départemental 
habilite des organismes publics ou privés. (Article L. 121-2 du CASF) 

ARTICLE 1-2-8-0-0-2 : Bénéficiaires 

La prévention spécialisée s'adresse prioritairement : 

- Aux jeunes de 12 à 18 ans. Les actions en direction des enfants de 8 à 12 ans et des jeunes adultes 

ŘŜ му Ł нм ŀƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎΦ 

- Aux jeunes fragiles, en difficulté ou en rupture avec leur environnement familial ou social qui, en 

fonction des problèmes rencontrés ne fréquentent pas les équipements existants ou en sont exclus, 

- Aux jeunes ayant un besoin de repères, d'un espace et d'un temps transitionnel hors structure avant 

toute démarche d'insertion. 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426776
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796488
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ARTICLE 1-2-8-0-0-3 : Objectifs 

La prévention spécialisée a pour objectif : 

- de prévenir la marginalisation et faciliter l'insertion ou la promotion sociale des jeunes et des 

familles, 

- d'être un moyen de socialisation et de promotion des jeunes en grande difficulté, 

- de faciliter l'accès des jeunes aux équipements de formation, de loisirs, au monde du travail,  

- ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǳǊ ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

ARTICLE 1-2-8-0-0-4 : Caractéristiques 

La prévention spécialisée se caractérise par des principes spécifiques de fonctionnement : 

- l'absence de mandat individuel nominatif, 

- la libre adhésion des jeunes à la démarche éducative qui leur est proposée, 

- le respect de l'anonymat et de la confidentialité, 

- le travail en réseau et le partenariat.   

ARTICLE 1-2-8-0-0-р Υ aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ  

La prévention spécialisée intervient sur des territoires ciblés par convention avec les collectivités concernées. 
[ŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŀƭƻǊǎ ǎƛƎƴŞŜ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
et les modalités de son financement conjoint entre le conseil départemental et la collectivité bénéficiaire.  

La prévention spécialisée peut également être sollicitée pour réaliser un diagnostic sur différents territoires, 
sur orientation du conseil départemental et demande de la collectivité concernée. Le conseil départemental 
et/ou la collectivité concernée financent alors la réalisation dudit diagnostic. 

CHAPITRE IX : La protection  

SECTION I : L'accueil administratif  

PARAGRAPHE I - Présentation  

ARTICLE 1-2-9-1-1-1 : Liste des bénéficiaires  

Aux termes de l'article L. 222-5 du CASF, sont pris en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance sur 
décision du président du conseil départemental :  

1°  Les mineurs qui ne peuvent demeurer provisoirement dans leur milieu de vie habituel et dont la 

situation requiert un accueil à temps complet ou partiel, modulable selon leurs besoins, en 

particulier de stabilité affective, ainsi que les mineurs rencontrant des difficultés particulières 

nécessitant un accueil spécialisé, familial ou dans un établissement ou dans un service tel que 

prévu au 12° du I de l'article L. 312-1 du CASF;  

2°  Les pupilles de l'État remis aux services dans les conditions prévues aux articles L. 224-4, L. 224-5, 

L. 224-6 et L. 224-8 du CASF ;  

3°  Les mineurs confiés au service en application du 3° de l'article 375-3 du code civil, des articles 

375-5, 377, 377-1, 380, 411 du même code ou de l'article L. 323-1 du code de la justice pénale des 

mineurs ;  

4°  Les femmes enceintes et les mères isolées avec leurs enfants de moins de trois ans qui ont besoin 

d'un soutien matériel et psychologique. 

5°  Les majeurs âgés de moins de vingt et un ans et les mineurs émancipés qui ne bénéficient pas de 

ressources ou d'un soutien familial suffisants à l'exclusion, en principe, de ceux faisant l'objet 

d'une décision portant obligation de quitter le territoire français en application de l'article L. 611-1 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FA95EAF7438AA238C06E75BBCFCB36B0.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000039099555&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038833680/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032207612/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000027762744
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039280118
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039280115
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038310858
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032655173/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032655173/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039778188/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006426976
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039778157
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031345409/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043203968
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043203968
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du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, le président du conseil 

départemental pouvant néanmoins exercer son pouvoir discrétionnaire.  

https://departements.fr/enfance-les-consequences-de-la-loi-immigration-en-debat-la-ministre-

precise-lapplication-de-larticle-44-sur-les-contrats-jeune-majeur/ 

PARAGRAPHE II - La procédure d'admission  

ARTICLE 1-2-9-1-2-1 : La demande  

[Ŝ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘŜ ǎƻƴ ŜƴŦŀƴǘΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞ ŀǇǊŝǎ 
évaluation de la situation.  

[ΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ǇǊƛǎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŞŎǊƛǘ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ƭŞƎŀǳȄ ǉǳƛ ŎƻƴǎŜǊǾŜƴǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ 
ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜΦ όArticle L. 223-2 du CASF)  

Le travailleur social qui a reçu la demande transmet au responsable concerné, le rapport d'évaluation sociale 
sollicitant l'accueil administratif du mineur.  

ARTICLE 1-2-9-1-2-2 : Évaluation  

Sauf exception, la situation fait l'objet d'une évaluation préalable en commission organisée par la DDST. 

ARTICLE 1-2-9-1-2-3 : Entretien  

Les parents ou les représentants légaux sont ensuite reçus par un cadre de la DDST ou de la DEF, pour 
formaliser et signer ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴΦ  

ARTICLE 1-2-9-1-2-4 : Organisation matérielle  

Les modalités de placement, notamment les conditions d'exercice des rencontres avec leurs enfants, 
d'hébergement et le montant de la participation éventuelle aux frais (argent de poche, habillement, 
ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜύ ǎƻƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴΦ  

PARAGRAPHE III - La décision  

ARTICLE 1-2-9-1-3-1 : Notification de la décision  

La décision d'admission est notifiée aux parents par le président du conseil départemental ou son 
délégataire.  

La décision est transmise aux parents avec un courrier rappelant les conséquences de l'accueil administratif :  

- date à laquelle s'achèvera l'accueil administratif,  

- obligation d'accueillir leur enfant à cette date, sauf décision de prolongation de la mesure,  

- ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ŘŜ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ŝǘ 

transmission du contenu de cette mesure.  

ARTICLE 1-2-9-1-3-2 : Durée  

[ŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ŜȄŎŞŘŜǊ ǳƴ ŀƴ Τ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ renouvelable après évaluation en commission 
d'actualisation.  

ARTICLE 1-2-9-1-3-3 : Révision de la décision  

[ŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇŜǳǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ƻǳ ŘŜ ƭŀ 55{¢Φ Lƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ 
fin à l'accueil dans les mêmes conditions.  

ARTICLE 1-2-9-1-3-4 : Fin de la mesure  

Le retour à domicile des enfants peut être assorti d'un suivi social sur une durée maximale de trois mois ou 
ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ  

https://departements.fr/enfance-les-consequences-de-la-loi-immigration-en-debat-la-ministre-precise-lapplication-de-larticle-44-sur-les-contrats-jeune-majeur/
https://departements.fr/enfance-les-consequences-de-la-loi-immigration-en-debat-la-ministre-precise-lapplication-de-larticle-44-sur-les-contrats-jeune-majeur/
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006796811&cidTexte=LEGITEXT000006074069
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PARAGRAPHE IV - Application  

ARTICLE 1-2-9-1-4-1 : Choix du lieu de placement  

[Ŝ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΣ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ 
ǇǊŞǇŀǊŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǳƴ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞ Ł ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŜƴŦŀƴǘΦ [ŀ 55{¢ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ 
éducatif en lien avec ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴΦ  

ARTICLE 1-2-9-1-4-2 : Recours  

Aucune modification du mode et du lieu de placement ne peut être effectuée sans l'accord des représentants 
légaux ou du mineur lui-ƳşƳŜ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ŞƳŀƴŎƛǇŞΦ /Ŝǘ ŀŎŎƻǊŘ Ŝǎǘ ǊŞǇǳǘŞ ŀcquis si la famille ne fait pas connaître 
son opposition dans un délai de quatre semaines à compter du jour où elle a reçu la notification de la 
demande du service, ou de six semaines à compter de la date d'envoi si elle n'a pas accusé réception de la 
notification. (Article L. 223-2 du CASF) 

SECTION II : L'accueil d'urgence 

ARTICLE 1-2-9-2-0-1 : Impossibilité de donner son consentement ou refus du représentant 
légal 

En cas d'urgence et lorsque le représentant légal est dans l'impossibilité de donner son accord, l'enfant est 
ǊŜŎǳŜƛƭƭƛ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9 ǉǳƛ Ŝƴ ŀǾƛǎŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭŜ ǇǊƻŎǳǊŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛque. 
[ΩŀŎŎǳŜƛƭ ŀƭƻǊǎ ǇǊƻǇƻǎŞ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ŘŞǇŀǎǎŜǊ тн ƘŜǳǊŜǎΦ όArticle L. 223-2 du CASF) 

Si le représentant légal est en ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ ǎƻƴ ŀŎŎƻǊŘ Ƴŀƛǎ ƭŜ ǊŜŦǳǎŜΣ ǳƴŜ ǎŀƛǎƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ 
Ŝǎǘ ŜƴƎŀƎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9Φ  

Une permanence téléphonique est assurée en ce sens au sein des services départementaux ou via le numéro 
de téléphone : 

 

SECTION III : Les mineurs non accompagnés (MNA)  

PARAGRAPHE I - [ŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŀōǊƛ ς évaluation ς orientation  

ARTICLE 1-2-9-3-1-1 : Accueil évaluation orientation  

Pour voir le protocole entre le président du conseil départemental, le procureur de la République et le préfet 
de Loir-et-Cher relatif à la prise en charge des mineurs non accompagnés, reportez-Ǿƻǳǎ Ł ƭΩANNEXE N° 10 ς 
ASE PROTOCOLE ENTRE LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, LE PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE ET 
LE PRÉFET DU LOIR-ET-CHER RELATIF À LA PRISE EN CHARGE DES MINEURS ÉTRANGERS - AOÛT 2019. 

[ƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŀōǊƛ ŘΩǳƴ ƳƛƴŜǳǊ ƴƻƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞΣ ǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ ǎƻƴ 
orientation sont réalisées dans le département où le jeune se déclarant mineur non accompagné a été repéré 
ƻǳ ǎΩŜǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƘƻƳƻƎŝƴŜΦ  

[ΩŞǉǳƛǇŜ ab! ǊŀǘǘŀŎƘŞŜ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭϥŜƴŦŀƴŎŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŀǎǎǳǊŜ ŀƛƴǎƛ ŎŜ 
premier accueil et ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΦ  

ARTICLE 1-2-9-3-1-2 : Coût  

[Ŝ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘƛǊŜŎǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜƳŀƴŘŜ ŜƴǎǳƛǘŜ ƭŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ 
ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŜƴƎŀƎŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŀōǊƛ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
sociale. 

ARTICLE 1-2-9-3-1-3 : Financement  

[Ω;ǘŀǘ ŀǎǎǳǊŜ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŀōǊƛ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ но ƧƻǳǊǎΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ 
remboursement forfaitaire au conseil départemental qui fait effectuer les investigations par ses services ou 
par une structure du secteur associatif à laquelle cette mission est déléguée.  

Numéro ŘΩappel d'urgence 119 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006796811&cidTexte=LEGITEXT000006074069
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006796811&cidTexte=LEGITEXT000006074069
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9ƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘΣ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ 

[Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ р ƧƻǳǊǎΣ sous réserve du respect par le département du 
ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ  

Le paiement interviendra sur envoi ŘŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩŀgence de services et de paiement.  

Une convention de financement devra intervenir en accord avec la législation. 

Pour consulter le fondement, cliquez sur ce lien. (Arrêté du 23 octobre 2020 modifiant l'arrêté du 28 juin 
2019 pris en application de l'article R. 221-12 du code de l'action sociale et des familles et relatif à la 
participation forfaitaire de l'État à la phase de mise à l'abri et d'évaluation des personnes se déclarant 
mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille) 

PARAGRAPHE II - La procédure  

ARTICLE 1-2-9-3-2-м Υ 9ƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ  

Conformément à l'article 8 - м Ŝǘ нϲ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ нл ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмф, le conseil départemental du lieu où le 
jeune se déclarant mineur noƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŀ ŞǘŞ ǊŜǇŞǊŞ ƻǳ ǎΩŜǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞΣ ǊŞŀƭƛǎŜ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǉǳƛ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ƻǳ ƛƴŦƛǊƳŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜΦ  

ARTICLE 1-2-9-3-2-н Υ aƛǎŜ Ł ƭΩŀōǊƛ  

Le conseil départemental, du lieu où le jeune se déclarant ƳƛƴŜǳǊ ƴƻƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŀ ŞǘŞ ǊŜǇŞǊŞ ƻǳ ǎΩŜǎǘ 
ǇǊŞǎŜƴǘŞΣ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭƭŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ р ƧƻǳǊǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŀōǊƛ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭϥarticle R. 221-11 du CASF.  

/Ŝǘ ŀŎŎǳŜƛƭ ǎŜ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŜ ǇŀǊ ǳƴ ƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀŎŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 
ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŀōǊƛΦ  

ARTICLE 1-2-9-3-2-3 : Évaluation  

Pendant cette période, le conseƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŞǾŀƭǳŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ǎŀ ƳƛƴƻǊƛǘŞ 
et de son isolement sur le territoire français. Il fait effectuer les investigations par l'équipe dédiée au service 
ŘŜ ƭΩ!{9 Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ  

 Si la minoǊƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ Řǳ ƧŜǳƴŜ ǎƻƴǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ Şǘŀōƭƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ délai de 5 jours, le président du conseil 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǎŀƛǎƛǘ ƭŜ ǇǊƻŎǳǊŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ ƭƛŜǳ ƻǴ ƭŜ ƳƛƴŜǳǊ ŀ ŞǘŞ ǊŜǇŞǊŞ ƻǳ ǎΩŜǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞΦ [Ŝ 
ǇǊƻŎǳǊŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ όŎŜƭƭǳƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ tWWύ ǇƻǳǊ 
désigner le conseil départemental du lieu de placement définitif, auquel il confie le mineur par ordonnance 
de placement provisoire articles 375-3 et 375-5 du code civil.  

De façon concomitante, il se dessaisit si besoin au bénéfice du parquet du lieu de placement définitif du 
mineur. Ce parquet saisit, dans le respect du délai légal de huit jours, le juge des enfants compétent. Dès lors, 
la prise en charge financière du mineur relève du conseil départemental du lieu de placement définitif, 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩarticle L. 228-3 du CASF.  

Dans toute la mesure du possible, les investigations sont réalisées pendant le délai de 5 jours.  

{ƛΣ ŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ŎŜ ŘŞƭŀƛΣ ƭŀ ƳƛƴƻǊƛǘŞ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŞǘŀōƭƛŜΣ Ŝǘ ǎƛ ƭΩŞvaluation doit être poursuivie, le président 
Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ Řǳ ƭƛŜǳ ƻǴ ƭŜ ƧŜǳƴŜ ǎŜ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘ ƳƛƴŜǳǊ ƴƻƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŀ ŞǘŞ ǊŜǇŞǊŞ ƻǳ ǎΩŜǎǘ 
présenté saisit le procureur de la République territorialement compétent pour que ce jeune lui soit confié 
par ordonnance de placement provisoire.  

Si avant le terme du délai légal de cinq jours, le jeune est reconnu mineur non accompagné, il appartient au 
parquet de saisir le juge des enfants en assistance éducative et de requérir le maintien de son placement 
auǇǊŝǎ Řǳ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǉǳΩƛƭ ŀǳǊŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 
national décrit au point 3. Le juge des enfants se dessaisit alors le cas échéant au profit du juge des enfants 
Řǳ ƭƛŜǳ ƻǴ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ auquel le mineur a été confié.  

9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ƭŞƎŀƭ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƭŜ ƧǳƎŜ ŘŜǎ ǘǳǘŜƭƭŜǎ Ŝǎǘ ǎŀƛǎƛ Ŝƴ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜΦ 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042469090
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038748472#:~:text=Les%20missions%20des%20d%C3%A9partements%20relatives,objet%20d'une%20contribution%20forfaitaire
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000039418707
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032773764/#:~:text=-Au%20cours%20de%20la%20p%C3%A9riode,et%20son%20%C3%A9tat%20d'isolement.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038310858
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032655173/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006796947/
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Si au terme du même délai de huit joursΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Řǳ ƧŜǳƴŜ ƴΩŜǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉŀǎ clarifiée, il appartient au 
parquet de saisir le juge des enfants en assistance éducative et de requérir le maintien de la mesure de 
ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǎƻƴ ƭƛŜǳ ŘŜ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ  

ARTICLE 1-2-9-3-2-4 : Décision de placement  

¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀōƻǳǘƛŜΣ ǎƛ ƭŜ ƧŜǳƴŜ est reconnu mineur non accompagné, le parquet prend des 
ǊŞǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘŜ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ŀǳǊŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 
ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ όŎŜƭƭǳƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ tWWύΦ [Ŝ ƧǳƎŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǎŜ ŘŜǎǎŀƛǎƛǘ ŀƭƻǊǎ ƭŜ Ŏŀǎ Şchéant au profit du 
ƧǳƎŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Řǳ ƭƛŜǳ ƻǴ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳǉǳŜƭ ƭŜ ƳƛƴŜǳǊ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴŦƛŞΦ  

[ΩŀŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘ Řǳ ƳƛƴŜǳǊ ǾŜǊǎ ǳƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ǎǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ǊŜǇŞǊŞ ƻǳ ǎΩŜǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞ 
ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ǎŜǊŀ ŜŦŦŜŎǘǳŞ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Řǳ conseil départemental du département 
ƻǴ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜΣ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ŘŜ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ ǇǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀǊǉǳŜǘ ƻǳ 
de la décision de placement du juge des enfants. Les coûts liés à cet acheminement sont compris dans le 
forfait évoqué ci-dessus.  

ARTICLE 1-2-9-3-2-5 : Décision de non-lieu  

5ŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ƭŀ ƳƛƴƻǊƛǘŞ Řǳ ƧŜǳƴŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜŎƻƴƴǳŜΣ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƴƻƴ-lieu à assistance éducative 
éventuellement prononcée par le juge des enŦŀƴǘǎ ǎΩƛƭ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ƭŜ ƧŜǳƴŜ ŎƻƳƳŜ ƳŀƧŜǳǊ ƻǳ ƴƻƴ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊΣ 
ǇŜǳǘ ŀƭƻǊǎ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ǇŀǊ ŎŜ ƧŜǳƴŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩarticle 1191 du code de procédure civile. 

PARAGRAPHE III - [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛƴƻǊƛǘŞ  

ARTICLE 1-2-9-3-3-1 : Doutes sur les déclarations du jeune  

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘƻǳǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞΣ il est procédé à une vérification de celles-ŎƛΦ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭŀ ƳƛƴƻǊƛǘŞ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳōƛƴŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ ŦŀƛǎŎŜŀǳ ŘΩƛƴŘƛŎŜǎ. Ces indices résultent :  

- 5ΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ŎƻƴŘǳƛǘǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ƧŜǳƴŜ ǇŀǊ ǳƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǉǳŀƭƛŦƛŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ 

pluridisciplinaire et dans une langue maîtrisée par le demandeur via un prestataire extérieur (service 

ŘϥƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǊƛŀǘ ŀǎǎŜǊƳŜƴǘŞύ ƻǳ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƭŜǳǊ ǎƻƛǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜΦ 

- 5Ŝ ƭŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƘŜƴǘƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŞǘŀǘ ŎƛǾƛƭ ǉǳΩƛƭ ŘŞǘƛŜƴt sur le fondement de 

ƭΩarticle 47 du CC et relatif aux dispositions des articles L. 221-1 et suivants du CASF, en lien avec la 

convention entre le département et la préfecture.  

- Si le doute persiste au terme de cette étape et seulement dans ce cas, il peut être procédé à une 

expertise ƳŞŘƛŎŀƭŜ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ǎǳǊ ǊŞǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǇŀǊǉǳŜǘΦ 5ŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ 

ŀŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘ ƭŜ ƳƛƴŜǳǊ ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ Ǿǳ ŎƻƴŦƛŜǊ ƭŀ ǘǳǘŜƭƭŜ ŘŜ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊΣ ƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ƭŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 

solliciter la réalisation de cet examen. Les conclusions de cette expertise sont adressées en parallèle 

au président du conseil départemental et au parquet.   

[Ŝ ǇŀǊǉǳŜǘ ǇŜǳǘ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ǎƻƴ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŀǳ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

informations préoccupantes relatives aux mineurs non accompagnés.  

PARAGRAPHE IV - [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƳƛƴŜǳǊ  

ARTICLE 1-2-9-3-4-1 : Minorité établie  

¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭŀ ƳƛƴƻǊƛǘŞ ŞǘŀōƭƛŜΣ ƭŜ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Řǳ ƧŜǳƴŜ Řŀƴǎ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ Řƻƛǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ 
avec un souci de rapidité afin que sa protection et le suivi éducatif se mettent en place au plus vite.  

[ŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦ Řǳ ƳƛƴŜǳǊΣ Ŝǘ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ 
appartient au parquet ou au juge des enfants auquel le parquet aura adressé des réquisitions proposant un 
département.  

[Ŝ ŎƘƻƛȄ Řǳ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘ Ŝǎǘ ƎǳƛŘŞ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩǳƴŜ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Υ ŎŜǘǘŜ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ 
ŘΩŀǇǊŝǎ ǳƴŜ ŎƭŜŦ de répartition correspondant à la part de population de moins de 19 ans dans chaque 
département, en lien avec la PJJ.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000027469383/#:~:text=%2Dpar%20le%20mineur%20lui%2Dm%C3%AAme,qui%20lui%20a%20%C3%A9t%C3%A9%20donn%C3%A9.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006420801/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074069/LEGISCTA000006142836/#LEGISCTA000006142836
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Une cellule nationale, placée à la direction de la protection judiciaire de la jeunesse, est chargée du suivi des 
ŦƭǳȄ ŘΩŀǊǊƛǾŞŜs de mineurs non accompagnés et du recueil des éléments relatifs aux placements effectués.  

ARTICLE 1-2-9-3-4-2 : Minorité contestée  

L'article 8 - оϲΣ пϲΣ рϲ Ŝǘ сϲ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ нл ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмф pris en application de l'article R. 221-11 du CASF 
ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŎƻƳƳŜ ƳƛƴŜǳǊŜǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞŜǎ 
temporairement ou définitivement de la pǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŦŀƳƛƭƭŜ ŎŀŘǊŜ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
nécessaire à la qualification du demandeur en qualité de mineur non accompagné.  

{ƛ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƴŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜ Ǉŀǎ ƭŀ ƳƛƴƻǊƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ Řǳ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊΣ ǳƴŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŦǳǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ 
en chaǊƎŜ Ŝǎǘ ǎƛƎƴƛŦƛŞŜ Ł ƭϥƛƴǘŞǊŜǎǎŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭŀƴƎǳŜ ǉǳΩƛƭ ƳŀƞǘǊƛǎŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜǎ articles 
L 221-1 et suivants du code ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ.  

[Ŝ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŦǳǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ 
notification au demandeur. Cet entretien est réalisé dans une langue maîtrisée par l'intéressé (service 
ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǊƛŀǘ ŀǎǎŜǊƳŜƴǘŞύΦ ¦ƴŜ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻn vers les dispositifs de droits communs locaux est réalisée.  

/ŜǘǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ƭϥƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦΦ  

SECTION IV : L'accueil provisoire des jeunes majeurs 

ARTICLE 1-2-9-4-0-1 : Définition 

L'article L. 222-5 du CASF prévoit que les majeurs âgés de moins de vingt et un ans et les mineurs émancipés 
qui ne bénéficient pas de ressources ou d'un soutien familial suffisants, lorsqu'ils ont été confiés à l'aide 
sociale à l'enfance avant leur majorité, y compris lorsqu'ils ne bénéficient plus d'aucune prise en charge par 
ƭϥŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭϥŜƴŦŀƴŎŜ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŀƭƛƴŞŀ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ннн-5 du CASF 
peuvent être également pris en charge à titre temporaire par le service chargé de l'aide sociale à l'exclusion, 
en principe, de ceux faisant l'objet d'une décision portant obligation de quitter le territoire français en 
application de l'article l. 611-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, le président 
du conseil départemental pouvant néanmoins exercer son pouvoir discrétionnaire.   
https://departements.fr/enfance-les-consequences-de-la-loi-immigration-en-debat-la-ministre-precise-
lapplication-de-larticle-44-sur-les-contrats-jeune-majeur/ 

ARTICLE 1-2-9-4-0-2 : Priorisation des demandes 

Cet accueil est réservé aux jeunes déjà pris en charge par le service et pour lesquels le passage à l'autonomie 
ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ŜƴŎƻǊŜ ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭϥŃƎŜ ŘŜ нл ŀƴǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Řǳ 
jeune le nécessite. Les premières admissions après 18 ans de jeunes non connus ne peuvent être 
ǉǳϥŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ǾŀƭƛŘŞŜǎ ŀǇǊŝǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 9ƴ ǘƻǳǘ Şǘŀǘ ŘŜ ŎŀǳǎŜΣ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ ŘŜǎ 
jeunes majeurs ne saurait se poursuivre au-delà de leur vingt-et-unième anniversaire. 

PARAGRAPHE I - Procédure 

ARTICLE 1-2-9-4-1-1 : Rapport social 

Le ŎŀŘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ǘǊŀƴǎƳŜǘ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎƻŎƛŀƭ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9 ŀǾŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ 
jeune ne soit reçu afin de valider ou non la possibilité de conclure un contrat jeune majeur. 

ARTICLE 1-2-9-4-1-2 : Entretien 

Lors de l'entretien avec le jeune, en présence du référent enfance de la DDST et du référent de 
l'établissement le cas échéant, un contrat fixant des objectifs et définissant la prise en charge est établi entre 
le jeune et un cadre de la DDST représentant le président du conseil départemental. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000039418707
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032773764/#:~:text=-Au%20cours%20de%20la%20p%C3%A9riode,et%20son%20%C3%A9tat%20d'isolement.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037289765/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037289765/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045136766/
https://departements.fr/enfance-les-consequences-de-la-loi-immigration-en-debat-la-ministre-precise-lapplication-de-larticle-44-sur-les-contrats-jeune-majeur/
https://departements.fr/enfance-les-consequences-de-la-loi-immigration-en-debat-la-ministre-precise-lapplication-de-larticle-44-sur-les-contrats-jeune-majeur/
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ARTICLE 1-2-9-4-1-3 Υ aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 

Ĕ [Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻƴǘ ǇǊŞǾǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ Řƻƴǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Ŝǎǘ ŘŜ ǎƛȄ Ƴƻƛǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ 
trois fois maximum. 

Ĕ La prise en charge prendre la forme :  

¶ 5ΩǳƴŜ ŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ  

¶ 5Ωǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘϥŀŎŎǳŜƛƭ Ŝƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŎƘŜȊ ǳƴ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭΣ 

¶ 5Ωǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦƻȅŜǊ ƧŜǳƴŜǎ ǘravailleurs ou autre structure 
adaptée, 

¶ 5Ωǳƴ ǎǳƛǾƛ ŞŘǳŎŀǘƛŦ Ŝǘ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ 
 

La prise en charge financière s'effectue à partir d'un budget élaboré prenant en compte les ressources et les 
charges du jeune. 

Lorsque le jeune possède un capital placé, seuls les revenus du capital sont pris en compte. 

Le contrat peut faire l'objet de modifications en fonction des évolutions constatées. 

Pour consulter un contrat jeune majeur, reportez-vous à l'ANNEXE N° 10-1 ς CONTRAT JEUNE MAJEUR. 

ARTICLE 1-2-9-4-1-4 : Fin de la prise en charge 

Il peut être mis fin à la prise en charge à la demande du jeune ou sur décision du sŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9 ǎƛ ƭŜ ƧŜǳƴŜ 
n'a pas respecté les obligations auxquelles il a souscrit. 

CHAPITRE X : Les accueils 

SECTION I : Généralités 

PARAGRAPHE I - Les modes d'accueil 

ARTICLE 1-2-10-1-1-1 : famille d'accueil, établissement à caractère social ou structure 
adaptée 

[ϥŜƴŦŀƴǘ ŀŘƳƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9 ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŦŀƳƛƭƭe d'accueil, un établissement à 
caractère social ou dans une structure adaptée à ses difficultés. Ce lieu d'accueil est déterminé en fonction 
de l'intérêt de l'enfant. 

Chaque enfant confié fait l'objet d'un suivi social et éducatif assuré par un travailleur social référent. 
Le ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ ǊŞŦŞǊŜƴǘ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ Řǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ŘƻƳƛŎƛƭŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜΦ tƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŜƴŦŀƴǘ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛΣ 
quel qǳŜ ǎƻƛǘ ǎƻƴ ƳƻŘŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜnfant (PPE) est mis en place.  

(Renvoi vers ƭΩ  
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ARTICLE 1-2-4-0-0-м Υ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Řǳ mineur) 

PARAGRAPHE II - L'accueil en urgence des mineurs 

ARTICLE 1-2-10-1-2-1 : Accueil provisoire 

En cas d'urgence et lorsque le représentant légal du mineur est dans l'impossibilité de donner son accord, 
l'enfant est recueilli provisoirement par le service qui en avise immédiatement le procureur de la République. 
(Article L. 223-2 alinéa 2 du CASF) 

[ΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǎǘ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǎǎǳǊŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƘŀōƛƭƛǘŞǎΦ Lƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ Ŧŀƛǘ ŀǇǇŜƭ Ł ŘŜǎ 
assistants familƛŀǳȄΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŃƎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ 

ARTICLE 1-2-10-1-2-2 : Bilan et orientation 

tŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭϥŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΣ ƭϥŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊƻŎŝŘŜ Ł ǳƴŜ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŜŦŦŜŎǘǳŜ ǳƴ ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭŀ 
situation de l'enfant et de sa famille, propose un projet éducatif et une orientation pour l'enfant au service 
ŘŜ ƭΩ!{9Φ 

ARTICLE 1-2-10-1-2-3 : Durée 

[ŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭϥǳǊƎŜƴŎŜ ǇŜǳǘ ŘǳǊŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ о Ƴƻƛǎ Ŝǘ ǇŜǳǘ ǎŜ ǇǊƻƭƻƴƎŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ с ƻǳ 
9 mois si la phase d'observation doit être poursuivie ou si aucune solution adaptée ne peut être mise en 
ǆǳǾǊŜΦ 

SECTION II Υ [ΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇŀǊ ǳƴ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ 

PARAGRAPHE I -  5ŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ŝǘ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ 

ARTICLE 1-2-10-2-1-1 : Accueil permanent à son domicile et dans sa famille 

[Ωŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Ŝǎǘ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ ǉǳƛ ŜȄŜǊŎŜ ǳƴŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ Ł ǎƻƴ ŘƻƳƛŎƛƭŜ Ŝǘ 
dans sa famille de mineurs ou de jeunes majeurs de dix-huit à vingt-et-un ans. 

En cas de circonstances imposant une séparation entre parents et enfant, le fondement de la profession 
ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Ŝǎǘ ŘŜ ǇǊƻŎǳǊŜǊ Ł ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƻǳ Ł ƭΩŀŘƻƭŜǎŎŜƴǘΣ ŎƻƴŦƛŞ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǉǳƛ ƭΩŜƳǇƭƻƛŜΣ ŘŜǎ 
conditions de vie lui permettant de poursuivre son développement physique, psychique, affectif et sa 
socialisation. 

ARTICLE 1-2-10-2-1-2 : Rôle 

[Ωŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ŀ ǇƻǳǊ rôle : 

- ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴŎŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴΣ ǎƻƛƴǎ Ŝǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜ ŀǳ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴ 

ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀŘƻƭŜǎŎŜƴǘ ƻǳ Řǳ ƧŜǳƴŜ ƳŀƧŜǳǊ ǎŜƭƻƴ ǎŜǎ ōŜǎƻƛƴǎΣ 

- ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀŘƻƭŜǎŎŜƴǘ ƻǳ Řǳ ƧŜǳƴŜ ƳŀƧŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ 

Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ŃƎŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ōŜǎƻƛƴǎΣ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ŎŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ǘǊƻǳǾŜ ǎŀ ǇƭŀŎŜΣ 

- ŘΩŀƛŘŜǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ƭΩŀŘƻƭŜǎŎŜƴǘ ƻǳ ƭŜ ƧŜǳƴŜ ƳŀƧŜǳǊ Ł ƎǊŀƴŘƛǊΣ Ł ǘǊƻǳǾŜǊ ƻǳ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ŝǘ Ł 

ŀƭƭŜǊ ǾŜǊǎ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜΣ 

- ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ƭΩŀŘƻƭŜǎŎŜƴǘ ƻǳ ƭŜ ƧŜǳƴŜ ƳŀƧŜǳǊ Řŀƴǎ ǎŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ǎŀ ǇǊƻǇǊŜ ŦŀƳƛƭƭŜΣ 

- de faire le lien avec les autres membres de lΩŞǉǳƛǇŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ ŀǳǇǊŝǎ 

ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ƭΩŀŘƻƭŜǎŎŜƴǘ ƻǳ ƭŜ ƧŜǳƴŜ ƳŀƧŜǳǊΣ όǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎǳŜΣ 

ŎŀŘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ǇǎȅŎƘƛŀǘǊŜΣ ŎƘŜŦ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜΧύΦ 
 

[Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŞŘǳŎŀǘƛŦ Ǝƭƻōŀƭ ǉǳƛ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇǎȅŎƘƻ-socio-éducatives spécifique à chaque enfant, adolescent ou jeune majeur. En 
ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ Ŝǘ Ł ŎŜ 
ǘƛǘǊŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ ŀǳȄ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Řǳ ƻǳ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǎΦ  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006796811&cidTexte=LEGITEXT000006074069
https://ufnafaam.org/role-lassistant-familial/
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PARAGRAPHE II - Le recrutement par le département 

ARTICLE 1-2-10-2-2-1 : Candidature 

L'asǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ǉǳƛ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ǳƴ ŜƴŦŀƴǘΣ ŎƻƴŦƛŞ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9Σ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ Řϥǳƴ 
agrément en cours pour l'accueil de mineur ou majeur de moins de 21 ans, articles L. 421-2 et L. 421-3 du 
CASF, Ŝǘ ǇƻǎǘǳƭŜǊ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ όǎŜǊǾƛŎŜ ŀŎŎǳŜƛƭ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘύΦ 

ARTICLE 1-2-10-2-2-2 : Statut 

Le recrutement confère à l'assistant familial la qualité d'agent non titulaire du département de Loir-et-Cher. 
(Article L. 422-6 du CASF) 

Lƭ ǎŜ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳƛ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ ƭŜǎ Ǌapports entre le salarié et le 
département. Ce contrat est transmis à la préfecture du département. 

¦ƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǉǳƛ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Ŝǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9 Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎƻƴŎƭǳ 
enǘǊŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Ŝǘ ƭŜ Řépartement, pour chaque enfant confié. Il est annexé au contrat de travail et 
ǇƻǊǘŞ Ł ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΦ όArticle L. 421-16 du CASF) 

PARAGRAPHE III - La rémunération 

Les modalités de rémunération sont arrêtées par délibération du conseil départemental. (Article L. 422-1 du 
CASF) 

Le salaire des assistants familiaux obéit à cinq principes :  

- la rémunérŀǘƛƻƴ ǾŀǊƛŜ ǎŜƭƻƴ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǎǘ Ŏƻƴǘƛƴǳ ƻǳ ƛƴǘŜǊƳƛǘǘŜƴǘ Ŝǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ 

ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǎΣ 

- la réglementation détermine des planchers minimum de rémunération, le conseil départemental 

fixe le montant réel du salaire et de ses compléments, 

- la ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŎŜǎǎŜ ŘΩşǘǊŜ 

ǾŜǊǎŞŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǉǳƛǘǘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜ ŘƻƳƛŎƛƭŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭΦ 

- Il ne peut être inférieur au SMIC 

- L'employeur verse à l'assistant familial une indemnité dont le montant ne peut être inférieur à 80 % 

de la rémunération prévue par le contrat, hors indemnités et fournitures, pour les accueils non 

réalisés, lorsque le nombre d'enfants qui lui sont confiés est inférieur aux prévisions du contrat du 

fait de l'employeur. Le présent alinéa n'est pas applicable aux accueils prévus à l'article L. 423-30-1. 

(Article L. 423-30 du CASF) 

ARTICLE 1-2-10-2-3-1 Υ tƻǳǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ 

[ΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ Ŝǎǘ Ŏƻƴǘƛƴǳ ǎƛ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ǉǳƛƴȊŜ ƧƻǳǊǎ ŎƻƴǎŞŎǳǘƛŦǎ 
ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ƧƻǳǊǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ƻǳ Řŀƴǎ ǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭŜ ǉǳƛ ŀǎǎǳǊŜ Ł ǘƛǘǊŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ǳƴŜ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŀŘŀǇǘŞŜ Ŝǘ ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ ƻǳ 
médico-social aux mineurs ou jeunes adultes en situation de handicap ou présentant des difficultés 
ŘΩŀŘŀǇǘŀtion ou à caractère médical, psychologique et social ou de formation professionnelle ou pour une 
ŘǳǊŞŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ǳƴ ƳƻƛǎΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŦƛŞ ƭŜ ǎŀƳŜŘƛ Ŝǘ ƭŜ ŘƛƳŀƴŎƘŜΦ όArticle L. 421-16 du 
CASF) 

La rémunération garantie d'un assistant familial est constituée d'autant de parts que d'accueils envisagés par 
le contrat de travail. 

La part correspondant au premier accueil ne peut être inférieure au salaire minimum interprofessionnel de 
croissance mensuel. 

Les parts correspondant à chaque accueil supplémentaire ne peuvent être inférieures à 70 fois le salaire 
minimum interprofessionnel de croissance par mois et par enfant (Article D. 423-23 du CASF). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=EEB85534B0E5F77D370D4F2DEFBF3921.tplgfr21s_2?idArticle=LEGIARTI000006797854&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045136938/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045136938/
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797906
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=EEB85534B0E5F77D370D4F2DEFBF3921.tplgfr21s_2?idArticle=LEGIARTI000032207447&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797888&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797888&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006798059&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000032207447&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200302&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=724407679&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000032207447&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200302&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=724407679&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046255415/
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ARTICLE 1-2-10-2-3-2 : Pour l'accueil intermittent  

Il y a ŀŎŎǳŜƛƭ ƛƴǘŜǊƳƛǘǘŜƴǘ ǎϥƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŏƻƴǘƛƴǳ ƻǳ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭΦ 

Le conseil départemental de Loir-et-Cher a fixé un taux minimum de 4,5 SMIC horaire/jour et par enfant. 
(délibération  n°24 du 28 juin 2007) 

ARTICLE 1-2-10-2-3-3 : La majoration de salaire pour sujétions exceptionnelles dues à un 
ƘŀƴŘƛŎŀǇΣ ǳƴŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻǳ ǳƴŜ ƛƴŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 

Une majoration de salaire pour sujétions exceptionnelles dues à un handicap, une maladie ou une 
ƛƴŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀǘǘǊƛōǳŞŜ Ł ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ƭƻǊǎǉǳŜ ǇŝǎŜ ǎǳǊ ŎŜƭǳƛ-ci des contraintes 
ǊŞŜƭƭŜǎ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜǎ ŘǳŜǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ƻǳ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭŜ ŜƴǘǊŀƞƴŞǎ 
ǇŀǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ  

Le montant minimum légal est de 15,5 SMIC hƻǊŀƛǊŜ ǇŀǊ Ƴƻƛǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŏƻƴǘƛƴǳ Ŝǘ ŘŜ лΣр {aL/ ƘƻǊŀƛǊŜ 
ǇŀǊ ƧƻǳǊ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƛƴǘŜǊƳƛǘǘŜƴǘΦ 

Le département de Loir-et-Cher a mis en place deux catégories de majoration : 

Ĕ 1ère catégorie : enfant présentant des troubles de la conduite et du comportement, déficient mental 
moyen ou nécessitant des soins particuliers. 

[Ŝ ǘŀǳȄ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǎǘ ŘŜ нм {aL/ ƘƻǊŀƛǊŜ ǇŀǊ Ƴƻƛǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŏƻƴǘƛƴǳ Ŝǘ ŘŜ 
0,70 SMIC horaire paǊ ƧƻǳǊ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƛƴǘŜǊƳƛǘǘŜƴǘ 

Ĕ 2ème catégorie : enfant en situation de handicap sévère. 

Le taux fixé par le cƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǎǘ ŘŜ пр {aL/ ƘƻǊŀƛǊŜ ǇŀǊ Ƴƻƛǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŏƻƴǘƛƴǳ Ŝǘ ŘŜ 
1,5 {aL/ ƘƻǊŀƛǊŜ ǇŀǊ ƧƻǳǊ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƛƴǘŜǊƳƛǘǘŜƴǘΦ 

[ΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳŀƧƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀǊǊşǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9 ƻǳ ƭŜ cadre chargé de la 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ŀǳ Ǿǳ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ Ǉersonnes 
hŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ ό/5!tIύ ƻǳΣ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ Ŏette décision, au vu des rapports du psychologue de la direction 
enfance-fŀƳƛƭƭŜ Ŝǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ 

[ŀ ƳŀƧƻǊŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ŘŞŦƛƴƛŜ Ŝǎǘ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ƴƻƴ Ł ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭΦ 9ƭƭŜ ǇƻǳǊǊŀ ŀƛƴǎƛ şǘǊŜ ƳŀƛƴǘŜƴǳŜ ŀǳ 
bénéfice de lΩŜƴŦŀƴǘ ǎƛ ŎŜƭǳƛ-Ŏƛ ŎƘŀƴƎŜ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭΦ 

[ŀ ƳŀƧƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŞǾƛǎŞŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ŜƭƭŜ ǇŜǳǘ 
être renouvelée ou bien retirée. 

ARTICLE 1-2-10-2-3-4 Υ [ΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ garantie 

Une rémunération garaƴǘƛŜ Ŝǎǘ ǾŜǊǎŞŜ Ł ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭǳƛ 
ŎƻƴŦƛŜǊ ǳƴ ŜƴŦŀƴǘ Ƴŀƛǎ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŧƛƴ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ όArticle L.423-31 du 
CASF) 

Pour percevoir cette rémunération, certaines conditions sont à remplir. Il faut :  

- !ǾƻƛǊ ǳƴŜ ŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ о Ƴƻƛǎ 

- {ΩŜƴƎŀƎŜǊ Ł ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ Řŀƴǎ les meilleurs délais les enfants préalablement présentés par le service 

ŀŎŎǳŜƛƭ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ό{!C9ύ   

Lorsqu'un assistant familial accueille un enfant de façon intermittente pendant la période de quatre mois 
prévue à l'article L. 423-32, celle-ci est prolongée du nombre de jours d'accueil effectués. (Article D. 423-25 
du CASF) 

Au terme de la période ŘΩŀǘǘŜƴǘŜΣ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ŎƻƴŦƛŜǊ ǳƴ ŜƴŦŀƴǘ Ł ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ 
familial peut, soit procéder au licenciement pour ce motif, soit reprendre le versement de la totalité du 
salaire. (Article L.423-32 du CASF) 

ARTICLE 1-2-10-2-3-5 Υ [ΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ 

https://actes.departement41.fr/oxyad/pages/Home.aspx?init=EAAAAJaGEEw3%2fC%2b2g%2bfrHeqfuIxJiH9WU66jKyZxpu8gOxfW6F7aLVDxn0FjohELjTqoteqjDkfx%0d%0aqXzZ9GI6LkvdrNVuuZzfgIjYVo5HKSPVpHDJzVrFTHi884V9nWPVqMDpntHr0lFPlhn%2fzDBFFbLb%0d%0a0m8%3d
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006798060&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006798060&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006798061&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018261073#:~:text=Version%20en%20vigueur%20depuis%20le%2001%20septembre%202022&text=Lorsqu'un%20assistant%20familial%20accueille,de%20jours%20d'accueil%20effectu%C3%A9s.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018261073#:~:text=Version%20en%20vigueur%20depuis%20le%2001%20septembre%202022&text=Lorsqu'un%20assistant%20familial%20accueille,de%20jours%20d'accueil%20effectu%C3%A9s.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006798061
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¦ƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǎǘ ǾŜǊǎŞŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ǳǊƎŜƴǘ 
et de courte durée. Ces assistants famiƭƛŀǳȄ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Ł ǊŜŎŜǾƻƛǊ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ǇŀǊ 
le SAFE. En contrepartie de leur disponibilité, ils perçoivent une indemnité durant les périodes où aucun 
enfant ne leur est confié. (Article L.422-4 du CASF) 

ARTICLE 1-2-10-2-3-6 Υ [ΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘǊƛŎŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻns 
(délibération n°23 du 7 décembre 2020)  

¦ƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘǊƛŎŜΣ ƘƻǊǎ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎΣ Ŝǎǘ ǾŜǊǎŞŜ Ł ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ 
Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘΦ !ǳŎǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƴŦƛŞ Ł ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǎǳǎǇŜƴŘǳ ŘŜ 
ses fonctions pendant une période qui ne peut excéder 4 mois.  

L'assistant familial suspendu de ses fonctions bénéficie d'un maintien de sa rémunération hors indemnités 
et fournitures d'entretien. 

En cas de retrait d'agrément, l'employeur est tenu de procéder au licenciement par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 

L'assistant maternel ou l'assistant familial suspendu de ses fonctions bénéficie, à sa demande, d'un 
accompagnement psychologique mis à sa disposition par le département pendant le temps de la suspension 
de ses fonctions. (Article L. 423-8 du CASF)  

ARTICLE 1-2-10-2-3-7 Υ 5Ŝǎ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ Ŝǘ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 

[Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ Ŝǘ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴt est fixé par délibération du 
conseil départemental. (Article L. 422-1 du CASF) 

Ces indemnités versées pour chaque jour de présence ŘŜ ƭϥŜƴŦŀƴǘ ŎƻǳǾǊŜƴǘ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŜƴƎŀƎŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ 
familial pour : 

- la nourriture, 

- ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΣ 

- ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ ŎƻǊǇƻǊŜƭƭŜΣ 

- les loisirs familiaux, 

- ƭŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǾƛŜ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ όƛƴŦŞǊƛŜǳǊǎ ƻǳ ŞƎŀǳȄ Ł п ƪƳΣ ǎƻƛǘ 

8 km aller-retour), 

- ƭŜǎ ǘǊŀƧŜǘǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ ǎŀǳŦ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ƭƛŞŜ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ 
 

Ces frais comprennent notamment : 

- les frais de logement, 

- les frais alimentaires y compris, le cas échéant, les frais de demi-pension scolaire jusqu'à un plafond 

fixé par le conseil départemental, 

- ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ǘƻƛƭŜǘǘŜΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜ ǎƘŀƳǇƻƛƴƎ ŀƴǘƛ-poux (1 par mois sur justificatif) 

Ł ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŜ рл ϵΣ 

- les couches (sauf cas particulier), 

- le coiffeur, le cordonnier, 

- les photographies, les timbres-poste, 

- les menues dépenses pour les enfants de moins de 6 ans (cartes postales, bonbons ΧύΣ 

- le matériel de puériculture. 

- Allocation informatique :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006797901&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200302&fastPos=1&fastReqId=1066514569&oldAction=rechCodeArticle
https://actes.departement41.fr/oxyad/pages/Home.aspx?init=EAAAAJaGEEw3%2fC%2b2g%2bfrHeqfuIxJiH9WU66jKyZxpu8gOxfW6F7aLVDxn0FjohELjTqoteqjDkfx%0d%0aqXzZ9GI6LkvdrNVuuZzfgIjYVo5HKSPVpHDJzVrFTHi884V9nWPVqMDpntHr0lFPlhn%2fzDBFFbLb%0d%0a0m8%3d
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006798034&cidTexte=LEGITEXT000006074069
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797888&dateTexte=&categorieLien=cid
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¦ƴŜ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ сл ϵ Ŝǎǘ ŀǘǘǊƛōǳŞŜ Ł ǘƻǳǘ ƴƻǳǾŜƭ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ au moment 
ŘŜ ǎƻƴ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ 
au début de chaque année civile.  

- Prime d'ancienneté :  

Une prime d'ancienneté est attribuée aux assistants familiaux à partir de deux ans d'ancienneté effective.  

Le minimum légal esǘ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭŜ /!{CΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǎƻƛǘ оΣту Ŧƻƛǎ ƭŜ aLD ǇŀǊ 
jour et par enfant, taux fixé par la délibération n° 22 du 5 juillet 2019. 

Le conseil départemental, par délibération n° 22 du 5 juillet 2019, ƭΩŀ ŦƛȄŞe à 3,78 MIG/jour/enfant. 

ARTICLE 1-2-10-2-3-8 Υ [Ŝǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ǾŜǊǎŞŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 

[Ŝǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ǾŜǊǎŞŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎŞ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǎƻƴǘ ŦƛȄŞǎ ǇŀǊ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛon du 
conseil départemental. 

  

https://actes.departement41.fr/oxyad/pages/Home.aspx?init=EAAAAJaGEEw3%2fC%2b2g%2bfrHeqfuIxJiH9WU66jKyZxpu8gOxfW6F7aLVDxn0FjohELjTqoteqjDkfx%0d%0aqXzZ9GI6LkvdrNVuuZzfgIjYVo5HKSPVpHDJzVrFTHi884V9nWPVqMDpntHr0lFPlhn%2fzDBFFbLb%0d%0a0m8%3d
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Ces allocations correspondent à :  

 è   [ΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƘŀōƛƭƭŜƳŜƴǘ 

[Ŝ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ŘΩƘŀōƛƭƭŜƳŜƴǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄ ǇƻǳǊ 
les enfants confiés dans la limite ŘΩǳƴ ǇƭŀŦƻƴŘ ŀƴƴǳŜƭ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΦ 

Le montant varie en fonction de l'âge de l'enfant. 

L'assistant familial doit enregistrer ses achats et les justificatifs dans le logiciel mis à leur disposition à cet 
ŜŦŦŜǘ ŀŦƛƴ ŘΩşǘǊŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŞǎΦ 

Des bons d'achat peuvent être délivrés pour des vêtements de travail spécifiques ou équipement particulier 
pour une activité de loisirs. 

 è   L'allocation pour argent de poche 

/ŜǘǘŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ ǾŜǊǎŞŜ Ł ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ŎƘŀǉǳŜ Ƴƻƛǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ 6 ans de l'enfant. 

[Ωŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Řƻƛǘ ƭŀ ǊŜǾŜǊǎŜǊ Ł ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǎŜƭƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ Ł ŘŞŦƛƴƛǊ ŀǾŜŎ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŞŘǳŎŀǘƛŦ ŘŜ 
ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ 

Le montant varie en fonction de l'âge de l'enfant. 

 è   L'allocation pour fournitures scolaires 

Elle est versée en même temps que le salaire du mois d'août afin de financer les frais liés à la scolarité de 
l'enfant. 

Son montant varie selon le niveau de la scolarité. 

Les frais imputables sur cette allocation sont les suivants : 

- Maternelle : photos scolaires, participation pour les manifestations et petites sorties à l'école, 

- Primaire : achat du cartable, fournitures scolaires, photos scolaires, participation pour les 

manifestations et petites sorties à l'école, 

- Premier et second cycles : fournitures scolaires (y compris calculatrice), cartable, cotisation au 

foyer socio-éducatif, photos scolaires, petites sorties et manifestations de collège ou lycée. 
 

Exceptionnellement, des fournitures ou équipements spécifiques peuvent être pris en charge dans le cadre 
d'une scolarité en section technique ou d'un apprentissage. 

Les parents qui perçoivent l'allocation de rentrée scolaire pour les enfants confiés doivent participer aux 
achats liés à la rentrée scolaire en concertation avec le référent éducatif et l'assistant familial. 

 è   [Ωallocation pour Noël 

Elle est versée au mois de novembre et varie selon l'âge pour l'achat du cadeau de Noël de l'enfant ou du 
jeune confié au titre de l'aide sociale à l'enfance. 

Allocation anniversaire (allocation créée par délibération n°14 du 16 octobre 2017) 

[Ŝ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŀ ǾƻǘŞ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŀƴƴƛǾŜǊǎŀƛǊŜΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǾŜǊǎŞŜ ŀǳ Ƴƻƛǎ 
ŀƴƴƛǾŜǊǎŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎƘŀǘ Řǳ ŎŀŘŜŀǳ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŎƻƴŦƛŞ Ł ƭΩ!{9Σ ǎƻƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǾŀǊƛŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ 
l'âge. 

 è   [ΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǾŀŎŀƴŎŜǎ 

Ce supplément d'argent de poche est versé une fois par an, au mois de juin pour chaque enfant accueilli chez 
un assistant familial. 

 è   [ΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǎǳŎŎŝǎ ŀǳȄ ŜȄŀƳŜƴǎ 

Elle est attribuée aux enfants et aux jeunes en cas de réussite aux examens scolaires, sur présentation du 
justificatif de l'admission ou photocopie du diplôme. 

https://actes.departement41.fr/oxyad/pages/Home.aspx?init=EAAAAJaGEEw3%2fC%2b2g%2bfrHeqfuIxJiH9WU66jKyZxpu8gOxfW6F7aLVDxn0FjohELjTqoteqjDkfx%0d%0aqXzZ9GI6LkvdrNVuuZzfgIjYVo5HKSPVpHDJzVrFTHi884V9nWPVqMDpntHr0lFPlhn%2fzDBFFbLb%0d%0a0m8%3d
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 è   [ΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŘŜƳƛ-pension 

Les frais de demi-pension pour l'enfant scolarisé en maternelle, primaire ou secondaire sont à la charge de 
l'assistant familial.  

Cependant, compte tenu de la disparité des tarifs de demi-pension, le conseil départemental rembourse, sur 
présentation d'un justificatif, à l'assistant familial le montant dépassant un seuil fixé chaque année par 
délibération du Conseil départemental. 

Les frais d'internat sont à la charge du conseil départemental qui règle directement les établissements 
scolaires. 

 è   [ΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊǎ 

Les activités de loisirs et sportives exercées par l'enfant pendant l'année scolaire et les vacances (colonies, 
camps de vacances, classe de découverte, centre de loisirs sans hébergement, activités sportives, activités 
culturelles, participations aux vacances avec l'assistant familial : cours de ski, location du matériel de ski, 
remontées mécaniques...) sont financées par le conseil départemental dans la limite d'un montant annuel 
par enfant, fixé chaque année par délibération. 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ŜƳƳŝƴŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝƴ ǾŀŎŀƴŎŜǎ Ŝǘ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ όƭƻŎŀǘƛƻƴΣ ŎŀƳǇƛƴƎΧύ 
ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǘien est doublée. 

¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭϥƻōƧŜǘ ŘϥǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9Φ 

Le projet est élaboré avec le référent éducatif de l'enfant, l'accord et la signature des parents sont 
systématiquement requis. 

Le montant annuel susvisé peut être exceptionnellement majoré pour les enfants dont la situation nécessite 
des séjours de vacances adaptés. 

 è   [ΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ōƛŎȅŎƭŜǘǘŜ ƻǳ ŘŜ ŎȅŎƭƻƳƻǘŜǳǊ 

Le département de Loir-et-Cher prend en charge l'achat de bicyclette pour les enfants confiés dans la limite 
d'un plafond fixé par délibération selon l'âge de l'enfant, à partir de 6 ans et dans la limite de trois bicyclettes 
ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŃƎŜ ŘŜ ŘƛȄ-huit ans. 

Les jeunes apprentis dont la situation professionnelle nécessite la mise à disposition d'un moyen de transport 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘϥǳƴŜ ŀƛŘŜ ǇƻǳǊ ƭϥŀŎƘŀǘ Řϥǳƴ ŎȅŎƭƻƳƻǘŜǳǊ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŎŀǎǉǳŜΦ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Řǳ 
conseil départemental est fixé par délibération. 

Les frais du Brevet Sécurité Routière (BSR) obligatoire pour les jeunes âgés de 14 à 16 ans sont pris en charge 
par l'aide sociale à l'enfance. 

PARAGRAPHE IV - Les congés annuels   

ARTICLE 1-2-10-2-4-1 : Principes 

[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Řƻƛǘ ŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ǉǳƛ Ŝƴ ŀ Ŧŀƛǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ł ǎŜ ǎŞǇarer simultanément de tous 
les enfants accueillis pendant une durée minimale de 21 jours calendaires par an dont 12 jours consécutifs 
au minimum. (Article L. 423-33 du CASF) 

/Ŝ ŘǊƻƛǘ ǎΩŜȄŜǊŎŜ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ [ŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ƻǳ ƴƻƴ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Ł ǎŜ 
séparer de tous les enfants accueillis pour la durée des congés payés est fondée sur la situation de chaque 
enfant, en fonction, notamment de ses besoins psychologiques et affectifs et des possibilités de remise à sa 
famille naturelle. 

Les droits à congés dans le Loir-et-Cher sont de 35 jours annuels calendaires sur une année civile. 

La procédure de prise de congés en vigueur dans le département de Loir-et-Cher est arrêtée dans le 
ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴƎŞǎ ŘŜǎ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄ ǾƛǎƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘǊŀƴŜǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΦ 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006798062&dateTexte=&categorieLien=cid
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PARAGRAPHE V - Remboursement des frais de transport 

ARTICLE 1-2-10-2-5-1 : Principes 

LŜǎ ŦǊŀƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9 Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŜȄŎƭǳǎƛŦ ŘŜ 
ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǎƻƴǘ ǊŜƳōƻǳǊǎŞǎ Ł ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : 

- ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Řƻƛǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ǎƻƴ ǾŞƘƛŎǳƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΣ 

- le remboursement intervient selon le barème des indemnités kilométriques appliqué dans la 

fonction publique, 

- la demande de remboursement se fait via le logiciel prévu à cet effet sur ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŞǘŀǘǎ ŘŜǎ 

frais réglementaires mensuels, établis par enfant et dûment complétés. 
 

Les modalités de remboursement sont prévues dans le règlement intérieur des frais de déplacements 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǾƛǎƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘǊŀƴŜǘ Řǳ conseil départemental. 

[Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǘŀȄƛ Ŧƻƴǘ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ [Ω!{9 Ŝǘ ƴŜ ǎƻƴǘ ŀŎŎƻǊŘŞǎ 
que dans des situations exceptionnelles. 

PARAGRAPHE VI - [ŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ 

ARTICLE 1-2-10-2-6-1 : Principes 

Les assistants familiaux sont tenus de suivre la formation obligatoire pour pouvoir exercer leur métier.  

Le suivi de la formation conditionne le premier renouvellement de l'agrément. (Article. D. 421-22 du CASF)  

Sont dispensés de suivre la seconde partie de la formation ("formation adaptée aux besoins spécifiques des 
enfants accueillis"), les assistants familiaux titulaires de l'un des diplômes suivants :   

- Diplôme d'auxiliaire de puéricultrice 

- Diplôme d'éducateur de jeunes enfants 

- Diplôme d'éducateur spécialisé 

- Diplôme de puéricultrice 

(Article. D. 421-43 du CASF)  

Le refus de suivre la formation entraîne obligatoirement le retrait de l'agrément. La décision du président du 
conseil départemental intervient alors sans avis préalable de la commission consultative paritaire 
départementale. (Article. R. 421-25 du CASF)  

L'organisation et le financement de la formation incombent à l'employeur, le conseil départemental de Loir-
et-Cher. (Article L. 421-15 du CASF)  

La formation d'assistant familial comprend 240 heures d'enseignement et un stage préparatoire à l'accueil 
d'enfants de 60 heures, soit 300 heures (article D. 421-43 du CASF). Cette formation obligatoire est répartie 
en deux volets : le stage préparatoire à l'accueil d'enfants et la formation adaptée aux besoins spécifiques 
des enfants accueillis. 

ARTICLE 1-2-10-2-6-2 : Le stage préparatoire 

Le stage préparatoire à l'accueil d'enfants d'une durée de 60 heures doit être réalisé dans les deux mois qui 
précèdent l'accueil du premier enfant au titre du premier contrat de travail suivant l'agrément. (Article 
L. 421-15 du CASF) 

Ce stage est orienté sur la découverte du conseil départemental, des institutions médico-sociales et des 
ŘƛǾŜǊǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘΦ 

Pendant ce temps de formation et plus largement dans l'attente qu'un enfant lui soit confié, l'assistant 
familial perçoit une rémunération de son employeur dont le montant ne peut être inférieur à 50 fois le SMIC 
horaire par mois. (Article. D. 421-43 du CASF) 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006907510&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20120323&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DACD25498AE13E1BC03997AE7109B5AC.tplgfr21s_2?idArticle=LEGIARTI000006907527&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20120323
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=EEB85534B0E5F77D370D4F2DEFBF3921.tplgfr21s_2?idArticle=LEGIARTI000028251529&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006797925&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20120323
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DACD25498AE13E1BC03997AE7109B5AC.tplgfr21s_2?idArticle=LEGIARTI000006907527&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20120323
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797924&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797924&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DACD25498AE13E1BC03997AE7109B5AC.tplgfr21s_2?idArticle=LEGIARTI000006907527&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20120323
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ARTICLE 1-2-10-2-6-3 : La formation adaptée aux besoins spécifiques des enfants 

Dans le délai de trois ans après le premier contrat de travail suivant son agrément, tout assistant familial doit 
ǎǳƛǾǊŜ ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŘŀǇǘŞŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǎΣ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ нпл ƘŜǳǊŜǎΦ 

Un référent professionnel est désigné par le département pour chaque assistant familial au début de la 
formation.  

Cette formation est organisée et financée par le conseil départemental de Loir-et-Cher. (Articles L. 421-15, 
D. 421-43, D. 451-102 du CASF) 

La rémunération reste due par le conseil départemental pendant cette période de formation. (Article L. 423-5 
du CASF)  

Cette formation prépare au diplôme d'État d'assistant familial.  

La formation adaptée aux besoins spécifiques des enfants accueillis est dispensée à partir de la pratique 
professionnelle des assistants familiaux.  

Elle se décompose en trois domaines : 

- Accueil et intégration de l'enfant ou de l'adolescent dans sa famille d'accueil : 140 heures  

- Accompagnement éducatif de l'enfant ou de l'adolescent : 60 heures  

- Communication professionnelle : 40 heures  
 

Le contenu des domaines de formation est précisé à l'annexe 3 "référentiel de formation" de l'arrêté du 
14 mars 2006 relatif au diplôme d'État d'assistant familial. 

¦ƴ ƭƛǾǊŜǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ Şǘŀōƭƛ ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛal entrant en 
formation. Il atteste du parcours de formation suivi.  

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ǉǳƛ ƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ŀǳ ŘƛǇƭƾƳŜ ŘΩ;ǘŀǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ 
ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ  

Pour être reçus au DEAF les candidats doivent valider les trois domaines de compétences conformément au 
ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ мп ƳŀǊǎ нллс ǎƻƛǘ Υ  

- ǳƴŜ ŞǇǊŜǳǾŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǎǳǊ ŘƻǎǎƛŜǊ ό5/мύ  

- ǳƴŜ ŞǇǊŜǳǾŜ ŞŎǊƛǘŜ ŘΩŞǘǳŘŜ ŘŜ Ŏŀǎ ό5/нύ  

- une épreuve orale de communication (DC3)  
 

ChaǉǳŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Ŝǎǘ ǾŀƭƛŘŞ ǇŀǊ ǳƴŜ ŞǇǊŜǳǾŜ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ƴƻǘŞŜ ǎǳǊ нлΣ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǳƴŜǎ 
des autres e, si le candidat obtient au moins 10.  

Les notes obtenues aux épreuves de certification sont portées au livret de formation du candidat.  

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ du diplôme doit être validé dans les 5 ans qui suivent la notification de validation du premier 
ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƴƻƴ ǾŀƭƛŘŞǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƭΩşǘǊŜ ǇŀǊ ƭŜ ōiais de la 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ǇŀǊ ƭŀ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ŘŜ ƭΩŜxpérience (VAE).  

¦ƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŜƳƛǎŜ Ł ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Ŝǘ Ł ǎƻƴ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǇŀǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ǇǊŞŎƛǎŜ ǎΩƛƭ ŀ ƻōǘŜƴǳ ƭŜ ŘƛǇƭƾƳŜΦ  

Délivrance : lŜ 59!C Ŝǎǘ ŘŞƭƛǾǊŞ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΦ  

ARTICLE 1-2-10-2-6-4 : La formation continue 

Tout assistant familial employé par le département de Loir-et-Cher et ayant terminé la formation adaptée 
aux besoins spécifiques des enfants (240 heures obligatoires) peut bénéficier de journées de formation sur 
des thèmes spécifiques ayant trait aux missions exercées. Ces formations sont organisées et financées par le 
conseil départemental. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006797925&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20120413&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006907527&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20120413&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=EEB85534B0E5F77D370D4F2DEFBF3921.tplgfr21s_2?idArticle=LEGIARTI000037329140&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006798029&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20120413&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006798029&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20120413&oldAction=rechCodeArticle
http://grand-est.drdjscs.gouv.fr/sites/grand-est.drdjscs.gouv.fr/IMG/pdf/a3referentiel_de_formation.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000269570
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000269570
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9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ό{!C9ύ ƻǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ 
en lien avec le service formation du conseil départemental. 

Par ailleurs, les assistants familiaux peuvent également s'inscrire aux formations proposées par le centre 
national de la fonction publique territoriale (CNFPT) aux assistants familiaux de la région Centre. Il leur 
appartient dès lors de remplir un ordre de mission et de le retourner accompagné du bulletin d'inscription 
au SAFE. 

Le catalogue est consultable sur le site du CNFPT : www.cnfpt.fr 

PARAGRAPHE VII -  Les accueils spécialisés 

ARTICLE 1-2-10-2-7-1 : L'accueil d'urgence 

Ces assistants familiaux s'engagent à recevoir immédiatement les enfants présentés par l'employeur, dans la 
limite d'un nombre maximal convenu avec lui. (Article L. 423-30-1 du CASF) 

ARTICLE 1-2-10-2-7-2 : L'accueil d'enfants pupilles à titre provisoire 

Un contrat spécifique pour ce type d'accueil est conclu avec quelques assistants familiaux sur l'ensemble du 
département.  

La prise en charge par la famille d'accueil doit contribuer à la préparation de l'enfant à son placement en vue 
d'adoption dans des conditions optimales. L'assistant familial, avec le soutien du référent social et du 
psychologue, participe activement à la mise en relation de l'enfant avec ses nouveaux parents. 

L'absence de placement d'enfant donne lieu au versement de l'indemnité de disponibilité dans les conditions 
précitées. 

PARAGRAPHE VIII - [ϥŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŀŎŎƻǊŘŞŜ Ł ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ adoptant un enfant 

ARTICLE 1-2-10-2-8-1 : Principes 

Le département accorde une aide financière sous condition de ressources aux personnes adoptant un enfant 
dont le service de l'aide sociale à l'enfance leur avait confié la garde. (Article L. 225-9 du CASF) 

Les conditions de ressources sont identiques à celles appliquées par la caisse d'allocations familiales pour 
ƭϥŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƧŜǳƴŜ Ŝnfant. 

Son montant est fixé par l'assemblée départementale. 

SECTION III : Accueil en établissement 

PARAGRAPHE I - Orientation 

ARTICLE 1-2-10-3-1-1 : Principes 

Le ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ peut orienter les enfants ou les jeunes qui lui sont confiés, dans des 
établissements publics ou privés, habilités par le conseil départemental ou dans des établissements habilités, 
situés hors du département de Loir-et-Cher en fonction des besoins des enfants ou des jeunes. 

PARAGRAPHE II - Les établissements habilités aide sociŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ 

ARTICLE 1-2-10-3-2-1 : Financement des établissements 

Ils sont financés par le conseil départemental au titre de l'aide sociale à l'enfance sur la base d'une tarification 
arrêtée annuellement. 

ARTICLE 1-2-10-3-2-2 Υ tǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 

Un projet individuel doit définir les objectifs et les modalités de la prise en charge des mineurs et des jeunes 
majeurs. 

https://www.cnfpt.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045134893/
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=68F3E840C7AEACD03B67827565EBC577.tpdjo04v_3?idArticle=LEGIARTI000006796852&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20141002&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
https://www.vie-publique.fr/fiches/19623-le-conseil-departemental
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ARTICLE 1-2-10-3-2-3 Υ /ƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ 

Un contrat d'accueil est passé entre la structure d'accueil et le conseil départemental pour chaque enfant ou 
ƧŜǳƴŜ ŎƻƴŦƛŞ ǊŜǇǊŜƴŀƴǘ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘϥŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƭϥŜƴŦŀƴǘΣ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭϥŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 
ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΦ όArticle D. 311 du CASF) 

En cas de refus par le représentant légal, il est proposé la signature du document individuel de prise en 
charge. 

ARTICLE 1-2-10-3-2-4 Υ {ǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 

[Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ƭϥŜƴŦŀƴǘ ƻǳ Řǳ ƧŜǳƴŜΣ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŞǘǊƻƛǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ 
assure le suivi de l'accueil et veille à la mise en place des objectifs éducatifs fixés, en concertation avec 
l'équipe éducative de l'établissement d'accueil. 

Des rapports sur l'évolution des enfants accueillis sont adressés par l'établissement en cas d'événement 
grave concernant l'enfant, à la demande du ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ et au moins une fois par an. 

PARAGRAPHE III - Contrôle des établissements 

ARTICLE 1-2-10-3-3-1 : Principes 

Un contrôle des établissŜƳŜƴǘǎ ƘŀōƛƭƛǘŞǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜnfance est mis en place conformément 
aux dispositions arrêtées dans ce présent règlement. Dans le cadre du contrat départemental de prévention 
Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƭŀƴƴƛƴƎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŞƭŀōƻǊŞΦ 

SECTION IV Υ [Ŝ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊŜƴǘŀƭ Ŝƴ ǇƭŀŎŜment (DAPP) 

[Ŝ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊŜƴǘŀƭ Ŝƴ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ό5!ttύ Ŝǎǘ ƛǎǎǳ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ 
offertes par la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΦ 

ARTICLE 1-2-10-4-0-1 : La définition 

/Ŝ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǾƛǎŜ Ł ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘΣ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ƻǳ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ǉǳŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ōƛŜƴ 
ǉǳŜ ŎƻƴŦƛŞ Ł ǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9Σ ǊŜǎǘŜ ƘŞōŜǊƎŞ ŀǳ ŘƻƳƛŎile parental.  

ARTICLE 1-2-10-4-0-2 : Les missions 

Le DAPP a pour mission de soutenir ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ressources et les compétences familiales pour : 

- ǇŜǊƳŜǘǘǊŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘΣ ǳƴ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Řŀƴǎ ǎƻƴ ƳƛƭƛŜǳ ŦŀƳƛƭƛŀƭΣ 

- ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Řŀƴǎ ǎƻƴ ƳƛƭƛŜǳ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘΣ 

- ǇǊŞǇŀǊŜǊΣ ǎϥƛƭ ƭŜ ŦŀǳǘΣ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ǎŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Ł ǳƴŜ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ǉǳƛ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǎΩƛƳǇƻǎŜǊΦ 

ARTICLE 1-2-10-4-0-3 : Le public 

Le 5!tt ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ŀŘƻƭŜǎŎŜƴǘǎ ŘŜ л Ł му ŀƴǎΦ 

ARTICLE 1-2-10-4-0-4 Υ [ΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ 

[Ŝǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŎƻƴŦƛŞǎ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ǇŀǊ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ƻǳ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ǎƻƴǘ 
confiés à un établissement qui assure un suivi éducatif de proximité au sein de la famille, à raison de 
2 à 3 interventions par semaine.  

Les enfaƴǘǎ ǊŜǎǘŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŦŀƳƛƭƭŜΣ Ƴŀƛǎ ƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŜǳǘ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘŜ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŀǳ 
ǎŜƛƴ ŘŜ ǎŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘ ǎΩƛƭ ŀǇǇŀǊŀƛǘ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŀƴƎŜǊ ǉǳƛ ƛƳǇƻǎŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇƻƴŎǘǳŜƭ ŘŜ 
ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ 
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ARTICLE 1-2-10-4-0-5 Υ [ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜnt éducatif 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Şǘŀōƭƛ ŀǾŜŎ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΣ ƭŜǎ ŞŘǳŎŀǘŜǳǊǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ Ŝǘ ƭŜ 
psychologue, les interventions auprès de la famille se situent autour des axes principaux suivants : 

- Entretiens à domicile avec les parents, enǘǊŜǘƛŜƴǎ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ 

- Accompagnement des parents dans les démarches administratives, scolaires, médicales, 

ŞŘǳŎŀǘƛǾŜǎΧ 

- !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘκƻǳ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ 

- Lien avec les établissements scolaires.  

SECTION V Υ [ΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇŀǊ ǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘƛƎƴŜ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ 

ARTICLE 1-2-10-5-0-1 : Principes 

Un mineur peut être confié à un tiers digne de confiance par le juge des enfants conformément aux 
dispositions de ƭΩŀrticle 375-3 du code civil. 

Les frais d'entretien et d'éducation sont pris en charge financièrement au titre de l'aide sociale à l'enfance. 
Ils sont versés sur la base de l'indemnité d'entretien, dont le montant est fixé chaque année par le conseil 
départemental, déduction faite de la part de prestations familiales attribuées pour l'enfant concerné et de 
l'éventuelle contribution des parents fixée par le juge des enfants. (Article L. 228-3 du CASF) 

Si les tiers dignes de confiance sont les grands-parents de l'enfant, soumis à l'obligation alimentaire, le 
montant de l'allocation d'entretien est alors égal à la moitié de l'allocation habituellement prévue, sauf cas 
particuliers de détresse sociale.  

SECTION VI Υ [ΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ōŞƴŞǾƻƭŜ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ǇŀǊ ǳƴ ǘƛŜǊǎ όArticle D.221-16 et suivants 
du CASF) 

ARTICLE 1-2-10-6-0-1 : Principes 

L'accueil durable et bénévole par un tiers d'un enfant pris en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance, 
s'exerce au domicile de ce tiers. Cet accueil peut être permanent ou non, en fonction des besoins de l'enfant. 
Il s'inscrit dans le cadre du projet pour l'enfant. 

Avant de décider de confier un enfant à un tiers, le président du conseil départemental procède à une 
évaluation de la situation de l'enfant, afin de s'assurer que cet accueil est conforme à son intérêt. 

Le tiers est recherché dans l'environnement de l'enfant, parmi les personnes qu'il connaît déjà ou parmi 
d'autres personnes susceptibles d'accueillir durablement l'enfant et de répondre de manière adaptée à ses 
besoins. Les liens d'attachement que l'enfant a pu nouer avec d'autres personnes que ses parents sont pris 
en compte. 

[Ŝǎ ǘƛŜǊǎ ōŞƴŞǾƻƭŜǎ ƻǳǾǊŜƴǘ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘΩǳƴŜ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ financée par le 
département. 

SECTION VII : Parrainage de proximité 

ARTICLE 1-2-10-7-0-1 : Principe 

!Ŧƛƴ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ł ǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ǎǳƛǾƛ ƻǳ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩ!{9 ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀŦŦŜŎǘƛǾŜ 
privilégiée avec un parrain, le ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǇŀǊǊŀƛƴŀƎŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴ 
partenaire associatif. 
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CHAPITRE XI : L'accueil des femmes enceintes et des mères isolées  

SECTION I : Définition  

ARTICLE 1-2-11-1-0-1 : Femmes isolées  

Sont considérées comme isolées les femmes se déclarant sans vie conjugale qui, cumulativement : 

- tǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ όǇŜǊǎƻƴƴŜ ǾŜǳǾŜΣ ŘƛǾƻǊŎŞŜ ƻǳ 

séparée et sans ressources ; célibataire et sans ressources ne vivant pas en couple de manière 

notoire et permanente ; séparée dans le cadre de violences conjugales), 

- bΩƻƴǘ ŀǳŎǳƴŜ ŦŀƳƛƭƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜ ƭŜǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ, 

- Sont en situation régulière sur le territoire français ou ont entamé des démarches de 

régularisation. 
 

Est considérée comme isolée une personne veuve, divorcée, séparée ou célibataire, qui ne vit pas en couple 
de manière notoire et permanente et qui notamment ne met pas en commun avec un conjoint, concubin ou 
partenaire de pacte civil de solidarité ses ressources et ses charges. Lorsque l'un des membres du couple 
réside à l'étranger, n'est pas considéré comme isolé celui qui réside en France.  

ARTICLE 1-2-11-1-0-2 : Mères ou futures mères isolées  

Les femmes enceintes et les mères isolées avec leurs enfants de moins de trois ans qui ont besoin d'un 
soutien matériel et psychologique, notamment parce qu'elles sont sans domicile. Ces dispositions ne font 
pas obstacle à ce que les établissements ou services qui accueillent ces femmes, organisent des dispositifs 
visant à préserver ou à restaurer des relations avec le père de l'enfant, lorsque celles-ci sont conformes à 
l'intérêt de celui-ci. (Article L. 222-5 du CASF) 

SECTION II : Modalités d'accueil  

ARTICLE 1-2-11-2-0-м Υ [ƛŜǳȄ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ  

[Ŝǎ ŦŜƳƳŜǎ ŜƴŎŜƛƴǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŝǊŜǎ ƛǎƻƭŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǳǊǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴ 
soutien matériel et psychologique peuvent être accueillies dans les structures d'accueil spécifiques ; en 
ŎŜƴǘǊŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǊŞƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ƻǳ Ł ƭΩƘƾǘŜƭΦ  

[ŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀŘǊŜǎǎŞŜ ŀǳ ŎŀŘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ŀǳ ŎƘŜŦ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9 Ŝǘ 
Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŀǇǊŝǎ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ 55{¢.  

ARTICLE 1-2-11-2-0-н Υ /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ  

[Ŝǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǎƻƴǘ ŜȄŀƳƛƴŞŜǎ Ŝǘ ǾŀƭƛŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ 
au vu d'un formulaire de demande. 

Rapport établi par un travailleur social de la DDST ou du lieu ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ όŎŜƴǘǊŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 
ǊŞƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ό/Iw{ύκǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƳŝǊŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǇŀǊŜƴǘŀƭ ό{!a9tύκŎŜƴǘǊŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ 
ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ό/I¢[ύΦ  

ARTICLE 1-2-11-2-0-о Υ 5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ  

Toute primo demande validée fera ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ п ǎŜƳŀƛƴŜǎ ƳŀȄƛƳǳƳ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ Ǉƭǳǎ 
précisément la situation. 

Les renouvellements de prise en charge sont ensuite établis pour une durée de 3 à 6 mois renouvelables. 

[ŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ǎŞƧƻǳǊ Ŝǎǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ Ŝǘ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ƭϥƻōƧŜǘ Řϥǳƴ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ с ƳƻƛǎΣ ǎǳǊ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
ŘϥǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ  
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ARTICLE 1-2-11-2-0-4 : Financement  

La structure d'accueil peut demander une participation à la mère en fonction de ses possibilités 
contributives.  

ARTICLE 1-2-11-2-0-р Υ aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ  

Lors du séjour, un contrat est mis en place avec un travail sur le lien parents-enfants et visant à l'acquisition 
pour la résidente d'un maximum d'autonomie.  

Elle bénéficie d'un soutien dans la gestion budgétaire, les démarches administratives et d'un 
accompagnement dans la relation mère-enfant.  

Sont prises en charge les femmes se déclarant sans vie conjugale qui, cumulativement : 

- Présentent une situatioƴ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ; 

- bΩƻƴǘ ŀǳŎǳƴŜ ŦŀƳƛƭƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜ ƭŜǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ; 

- Sont en situation régulière sur le territoire français ou ont entamé des démarches de 

régularisation. 

CHAPITRE XII : La préservation du secret lors de l'accouchement  

ARTICLE 1-2-12-0-0-1 : Principes 

Toute femme, mineure ou majeure, peut demander que le secret de son identité soit préservé lors de 
l'accouchement. Dans ce cas, les frais d'hébergement et d'accouchement sont pris en charge par le service 
ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞ ƭŜ ǎŜŎǊŜǘ 
ŘŜ ƭŜǳǊ ƛŘŜƴǘƛǘŞΣ ǎƛ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ ŎƻƴŦƛŞ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ. (Article L. 222-6 du CASF)  

Si la femme a fait préalablement connaître son intention de rester anonyme et uniquement dans cette 
situation, les frais de consultations prénatales, dispensées en établissement hospitalier, sont pris en charge 
ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΦ 

La femme qui demande la préservation du secret de son admission et de son identité est informée, par le 
correspondant du centre natiƻƴŀƭ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƻǊƛƎƛƴŜǎ Ǉersonnelles (CNAOP), des aides aux parents pour 
ƎŀǊŘŜǊ Ŝǘ ŞƭŜǾŜǊ ƭŜǳǊ ŜƴŦŀƴǘΣ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜ 
personne de connaître ses origines et son histoire. 

Elle est invitée par le correspondant du CNAOP à laisser des renseignements identifiants et/ou non 
ƛŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǘǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǎǳǊ ǎŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ Řǳ ǇŝǊŜΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻǊƛƎƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ 
ǎǳǊ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ǉǳƛ ƭΩŀƳŝƴŜ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ŎŜǘǘŜ ŘŞcision. 

9ƭƭŜ Ŝǎǘ ƛƴŦƻǊƳŞŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ƭŀƛǎǎŜǊ ǎƻƴ ƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎƻǳǎ Ǉƭƛ ŦŜǊƳŞ Ŝǘκƻǳ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘ ƭŜǎ 
ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǉǳϥŜƭƭŜ ŀ ŘƻƴƴŞǎ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ Ŝǎǘ ƛƴŦƻǊƳŞŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ƭŜǾŜǊ ƭŜ 
secret de son identité à tout moment. 

CHAtL¢w9 ·LLL Υ tǳǇƛƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 

SECTION I : La tutelle 

ARTICLE 1-2-13-1-0-1 : Exercice de la tutelle 

Les organes chargés de la tutelle des pupilles de l'État sont le préfet, qui exerce la fonction de tuteur et le 
conseil de famille des pupilles de l'État. 

Le tuteur et le conseil de famille des pupilles de l'État exercent les attributions conférées à ces organes selon 
le régime de droit commun. Le conseil de famille doit examiner au moins une fois par an la situation de 
chaque pupille. Avant toute décision du président du conseil départemental, l'accord du tuteur et celui du 
conseil de famille doivent être recueillis, ainsi que l'avis du mineur. Le mineur capable de discernement est, 
en outre, entendu par le tuteur, ou son représentant, et par le conseil de famille. 
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Lorsque le mineur se trouve dans une situation de danger manifeste, le tuteur, ou son représentant, prend 
toutes les mesures d'urgence que l'intérêt de celui-ci exige. (Article L. 224-1 du CASF) 

SECTION II : Le ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜ ŘŜǎ ǇǳǇƛƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 

PARAGRAPHE I - Composition 

ARTICLE 1-2-13-2-1-1 : 8 membres 

Chaque conseil de famille des pupilles de l'État est composé de : 

1°  Deux représentants du conseil départemental désignés par cette assemblée, sur proposition de 

son président ;  

2°  Deux membres d'associations familiales, dont une association de familles adoptives ; 

3°  Un membre de l'association d'entraide des pupilles et anciens pupilles de l'État du département ; 

4°  Un membre d'une association d'assistants maternels et familiaux ; 

5°  5ŜǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜǎ ŘŞǎƛƎƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ 

raison de l'intérêt qu'elles portent à la protection de l'enfance et de la famille.   

(Article R. 224-3 du CASF) 

PARAGRAPHE II - Le rôle du conseil des familles des puǇƛƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 

Lƭ ŜȄŜǊŎŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘΣ ǘǳǘŜǳǊΦ όArticle L. 224-1 du CASF) 

ARTICLE 1-2-13-2-2-1 : Examen de la situation des enfants définitivement admis en qualité 
de pupilles de l'État 

La situation des enfants définitivement admis en qualité de pupilles de l'État, par arrêté du président du 
conseil départemental et en application de l'article L. 224-4 du CASF, doit être examinée dans un délai de 
deux mois à compter de la date d'admission même lorsque celle-ci a fait l'objet d'un recours. 

Lorsque la décision d'admission a fait l'objet d'un recours, le conseil de famille doit à nouveau examiner la 
situation du pupille dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision juridictionnelle est 
devenue définitive. (Article R. 224-12 du CASF) 

ARTICLE 1-2-13-2-2-2 : Examen de la situation des enfants admis en qualité de pupilles de 
l'État  

La situation des enfants  admis en qualité de pupilles de l'État en application du 3° et du 4° de l'article L. 224-4 
du CASF doit être examinée par le conseil de famille dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle ces enfants ont été déclarés pupilles de l'État à titre provisoire. 

Le conseil doit notamment s'assurer des dispositions prises pour informer celui des père ou mère qui n'a pas 
remis l'enfant au service, de son admission en qualité de pupille de l'État à titre provisoire et des 
conséquences de celle-ci. (Articles R. 224-13 et R. 224-14 du CASF) 

SECTION III : Admission 

PARAGRAPHE I - 5ŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Řǳ ǇǳǇƛƭƭŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 

ARTICLE 1-2-13-3-1-1 : Enfant adoptable 

Quelles que soient ses origines, un enfant pupille de l'État est un mineur qui est sous la responsabilité de 
l'État. L'admission en qualité de pupille de l'État place les enfants sous la tutelle du préfet et rend le mineur 
juridiquement adoptable. 
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PARAGRAPHE II - vǳŀƭƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ 

ARTICLE 1-2-13-3-2-1 Υ 9ƴŦŀƴǘǎ ŀŘƳƛǎ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǇǳǇƛƭƭŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 

Conformément aux dispositions de l'article L. 224-4 du CASF, sont admis en qualité de pupille de l'État : 

1° 9ƴŦŀƴǘ Řƻƴǘ ƭŀ Ŧƛƭƛŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŞǘŀōƭƛŜ ƻǳ Ŝǎǘ ƛƴŎƻƴƴǳŜ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛ ǇŀǊ [ϥ!{9 ŘŜǇǳƛǎ Ǉlus de 2 mois ; 

2° Enfant dont la filiation est établie et connue, expressément remis à L'ASE en vue de son admission 

comme pupille de l'État, depuis plus de 2 mois, par des personnes qui ont qualité pour consentir 

à son adoption ; 

3° Enfant dont la filiation est établie et connue, remis à l'ASE, depuis plus de 6 mois, par l'un de ses 

2 parents, en vue de son admission comme pupille de l'État Ŝǘ Řƻƴǘ ƭΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊŜƴǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ 

cƻƴƴŀƞǘǊŜ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ǇŜƴŘŀƴǘ ŎŜ ŘŞƭŀƛ ǎƻƴ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴ ŀǎǎǳƳŜǊ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ Τ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ŎŜ ŘŞƭŀƛΣ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9 ǎΩŜƳǇƭƻƛŜ Ł ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜǎ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊŜƴǘ ; 

4° Enfant orphelin de père et de mère, recueilli par l'Ase depuis plus de 2 mois, pour lequel aucun 

membre de la famille ne veut ou ne peut être le tuteur ; 

5° 9ƴŦŀƴǘ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9 Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭϥƻōƧŜǘ Řϥǳƴ retrait total de leur 

autorité parentale ; 

6° 9ƴŦŀƴǘ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!{9 ǇƻǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜ délaissement parental 

a été prononcée. 

PARAGRAPHE III - aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ 

ARTICLE 1-2-13-3-3-1 : Procès-ǾŜǊōŀƭ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ 

[ƻǊǎǉǳϥǳƴ ŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ŀŘƳƛǎ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǇǳǇƛƭƭŜ ŘŜ ƭϥ;ǘŀǘ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł 
ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ǳƴ ǇǊƻŎŝǎ-verbal doit être établi. (Article L 224-5 du CASF) 

Il doit être mentionné au procès-verbal que les père et mère ou la personne qui a remis l'enfant ont été 
informés : 

- des mesures instituées pour aider les parents à élever eux-mêmes leurs enfants, 

- des dispositions du régime de la tutelle des pupilles de l'État, 

- des délais et conditions suivant lesquels l'enfant pourra être repris par ses père ou mère, 

- de la possibilité de laisser tous les renseignements concernant la santé des père et mère, les 

ƻǊƛƎƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ǎŀ ǊŜƳƛǎŜ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł 

ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΦ 

ARTICLE 1-2-13-3-3-2 : Le consentement à l'adoption 

Lorsque l'enfant est remis au service par ses père ou mère ceux-ci doivent être invités à consentir à son 
adoption. Le consentement est porté sur le procès-verbal ; celui-ci doit également mentionner que les 
parents ont été informés des délais et conditions dans lesquels ils peuvent rétracter leur consentement, selon 
les deuxième et troisième alinéas de l'article 348-3 du code civil. (Article L. 224-5 du CASF) 

PARAGRAPHE IV - PǳǇƛƭƭŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ł ǘitre provisoire 

ARTICLE 1-2-13-3-4-1 : La date de déclaration 

L'enfant est déclaré pupille de l'État à titre provisoire à la date à laquelle est établi le procès-verbal prévu à 
l'article L. 224-5. La tutelle est organisée à compter de la date de cette déclaration. 

ARTICLE 1-2-13-3-4-2 : Le délai de deux mois 

Toutefois, dans un délai de deux mois suivant la date à laquelle il a été déclaré pupille de l'État à titre 
provisoire, l'enfant peut être repris immédiatement et sans aucune formalité par celui de ses père ou mère 
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qui l'avait confié au service. Ce délai est porté à six mois, dans le cas prévu au 3° de l'article L. 224-4 pour 
celui des père ou mère qui n'a pas confié l'enfant au service. 

ARTICLE 1-2-13-3-4-3 : Le dépassement du délai 

Au-delà de ces délais, la décision d'accepter ou de refuser la restitution d'un pupille de l'État est prise par le 
tuteur, avec l'accord du conseil de famille. En cas de refus, les demandeurs peuvent saisir le tribunal 
judiciaire. 

ARTICLE 1-2-13-3-4-4 Υ [ŀ ǊŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ Ł ǎŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ 

Lorsqu'un enfant pupille de l'État est restitué à l'un de ses parents, le président du conseil départemental 
propose un accompagnement médical, psychologique, éducatif et social du parent et de l'enfant pendant les 
trois années suivant cette restitution, aŦƛƴ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǘ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎŀ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ ŀŦŦŜŎǘƛǾŜΦ (Article L. 224-6 du 
CASF) 

PARAGRAPHE V - LΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ Ł ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǇǳǇƛƭƭŜ 

ARTICLE 1-2-13-3-5-1 : Arrêté du président du conseil départemental 

[ΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ ŀŘƳƛǎ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǇǳǇƛƭƭŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ Řǳ président du conseil départemental soit après 
ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ǇǊŞǾǳǎ Ł ƭΩarticle L 224-6 du CASF, soit une fois le jugement passé en force de 
chose jugée en cas de retrait total de leur autorité parentale ou de délaissement parental. (Article L. 224-8 
du CASF) 

PARAGRAPHE VI - Les voies de recours 

ARTICLE 1-2-13-3-6-1 Υ bƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ 

/Ŝǘ ŀǊǊşǘŞ Ŝǎǘ ƴƻǘƛŦƛŞ ŀǳȄ ǇŀǊŜƴǘǎΣ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜ ŘŞƭŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŀǊŜƴǘŀƭ ƻǳ ŘΩǳƴ 
ǊŜǘǊŀƛǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜΣ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ Ł ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀȅŀƴǘ ŀǎǎǳǊŞ ƭŀ 
garde de droit ou de fait de l'enfant qui, avant la date de cet arrêté, ont manifesté un intérêt pour l'enfant 
auprès du service de l'aide sociale à l'enfance.  

ARTICLE 1-2-13-3-6-2 Υ tŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ǉǳŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ŎƻƴǘŜǎǘŜǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ 

Cet arrêté peut être contesté par : 

1° [Ŝǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜ ŘŞƭŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŀǊŜƴǘŀƭ ƻǳ ŘΩǳƴ 

ǊŜǘǊŀƛǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜ 

2° [Ŝǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 

3° Le père de naissance ou les membres de la famille de la mère ou du père de naissance 

4° ¢ƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀȅŀƴǘ ŀǎǎǳǊŞ ƭŀ ƎŀǊŘŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ƻǳ ŘŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ όArticle L. 224-8 du CASF) 

ARTICLE 1-2-13-3-6-3 : Compétence et forclusion 

Le recours contre l'arrêté est formé, à peine de forclusion, devant le tribunal judiciaire dans un délai de trente 
jours à compter de la date de réception de sa notification. 

ARTICLE 1-2-13-3-6-4 : Décision judiciaire 

S'il juge la demande conforme à l'intérêt de l'enfant, le tribunal prononce l'annulation de l'arrêté et confie 
l'enfant au demandeur, à charge, le cas échéant, pour ce dernier de requérir l'organisation de la tutelle, ou 
lui délègue les droits de l'autorité parentale. (Article L. 224-8 du CASF) 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796825&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=1A6657BB2C15278B635BCDF637CE34D6.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000039280118&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=1A6657BB2C15278B635BCDF637CE34D6.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000039280118&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;?idArticle=LEGIARTI000006796828&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=vig
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F3135
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R51874
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000039280115&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200304&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=2074766274&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000039280115&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200304&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=2074766274&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000039280115&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200304&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=2074766274&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0DD83FC190148065B9FF203CF4CF56E2.tplgfr36s_2?idArticle=LEGIARTI000039280115&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
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SECTION IV : Projet de vie 

ARTICLE 1-2-13-4-0-1 : Principes 

Les enfants admis en qualité de pupille de l'État doivent faire l'objet d'un projet de vie, défini par le tuteur 
avec l'accord du conseil de famille, qui peut être une adoption, si tel est l'intérêt de l'enfant. Ce projet de vie 
s'articule avec le « projet pour l'enfant » mentionné à l'article L. 223-1-1 du CASF. 

Lorsque ce projet de vie est celui d'une adoption, la définition du projet d'adoption, simple ou plénière 
suivant les circonstances particulières à la situation de l'enfant ainsi que le choix des adoptants éventuels 
sont assurés par le tuteur, avec l'accord du conseil de famille ;  

Le mineur capable de discernement est préalablement entendu par le tuteur ou son représentant et par le 
conseil de famille ou l'un de ses membres désignés par lui à cet effet. (Article L.225-1 du CASF) 

SECTION V : La gestion des biens des pupilles 

ARTICLE 1-2-13-5-0-1 : Directeur départemental des finances publiques 

Les deniers des pupilles de l'État sont confiés au directeur départemental des finances publiques. 

ARTICLE 1-2-13-5-0-2 : Tuteur 

Le tuteur peut autoriser, au profit du pupille, le retrait de tout ou partie des fonds lui appartenant. 

ARTICLE 1-2-13-5-0-3 : Revenus des biens du pupille 

Les revenus des biens et capitaux appartenant aux pupilles sont perçus au profit du département jusqu'à leur 
majorité, à titre d'indemnité d'entretien et dans la limite des prestations qui leur ont été allouées. (Article 
L. 224-9 du CASF) 

CHAPITRE XIV : Adoption 

SECTION I Υ !ŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǳǇƛƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 

PARAGRAPHE I - Conditions de l'adoption 

ARTICLE 1-2-14-1-1-1 : Principes 

L'adoption peut être demandée par deux époux non séparés de corps, deux partenaires liés par un pacte civil 
de solidarité ou deux concubins. 

Les adoptants doivent être en mesure d'apporter la preuve d'une communauté de vie d'au moins un an ou 
être âgés l'un et l'autre de plus de vingt-six ans. L'adoption peut être aussi demandée par toute personne 
âgée de plus de vingt-six ans. (Articles 343 et 343-1 du code civil) 

Peuvent être adoptés : 

1°  Les mineurs pour lesquels les parents ou le conseil de famille ont valablement consenti à l'adoption ; 

2°  Les pupilles de l'Etat pour lesquels le conseil de famille des pupilles de l'Etat a consenti à l'adoption ; 

3°  Les enfants judiciairement déclarés délaissés dans les conditions prévues aux articles 381-1 et 381-2 ; 

4°  Les majeurs, en la forme simple et en la forme plénière dans les cas prévus à l'article 345.    

(Article 344 code civil) 

Les pupilles de l'État peuvent être adoptés soit par les personnes à qui le service de l'aide sociale à l'enfance 
les a confiés pour en assurer la garde lorsque les liens affectifs qui se sont établis entre eux justifient cette 
mesure, soit par des personnes agréées à cet effet. (Article L. 225-2 du CASF) 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000032206350&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045205069/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=BEB7E9215DE001FAC3C71160FAEC6EBE.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000027572416&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=BEB7E9215DE001FAC3C71160FAEC6EBE.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000027572416&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006425844&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006425857/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006426023/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033463347/
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PARAGRAPHE II - [ΩŀƎǊŞƳŜƴǘ 

ARTICLE 1-2-14-1-2-1 Υ hōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀƎǊŞƳŜƴǘ 

Toute personne souhaitant adopter un enfant doit obtenir un agrément délivré par le président du conseil 
départemental du département de sa résidence. Si elle ne réside pas en France, elle peut s'adresser au 
président du conseil départemental du département où elle résidait auparavant ou à celui d'un département 
dans lequel elle a conservé des attaches. (Article R. 225-1 du CASF) 

L'agrément est accordé pour cinq ans, dans un délai de neuf mois, par le président du conseil départemental. 
Il est délivré pour l'accueil d'un ou de plusieurs enfants simultanément. Une notice décrivant le projet 
d'adoption des personnes agréées est jointe à l'agrément. Cette notice peut être révisée par le président du 
ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǎǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ ŎŀƴŘƛŘŀǘ Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴΦ (Article L. 225-2 du CASF) 

[ΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŎŀŘǳŎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŀǳ ŦƻȅŜǊ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ŦǊŀƴœŀƛǎ ƻǳ ŞǘǊŀƴƎŜǊ ƻǳ ŘŜ 
plusieurs enfants simultanément. (Article L 225-2 du CASF)  

Tout refus ou retrait d'agrément doit être motivé (Article L. 225-4 du CASF). Après un refus ou un retrait 
d'agrément, le délai à partir duquel une nouvelle demande peut être déposée est de trente mois. (Article 
L. 225-5 du CASF) 

Lorsque les personnes agréées changent de département, leur agrément demeure valable sous réserve d'une 
déclaration préalable adressée au président du conseil départemental de leur nouveau département de 
résidence. (Article L. 225-6 du CASF) 

ARTICLE 1-2-14-1-2-2 : Informations préalables des personnes 

Selon l'article R. 225-2 du CASF, les personnes doivent être informées, dans un délai de deux mois après s'être 
adressées au président du conseil départemental :  

1° des dimensions psychologiques, éducatives et culturelles de l'adoption pour l'enfant et les parents 

adoptifs ; 

2° de la procédure judiciaire de l'adoption et de la procédure administrative préalable, et 

notamment des dispositions relatives : 

a) au droit d'accès des intéressés à leur dossier ; 

b) au fonctionnement de la commission d'agrément ; 

c) à la possibilité de demander que tout ou partie des investigations soit accompli une seconde 

fois conformément au deuxième alinéa de l'article L 225-3 du CASF. 

Un document récapitulant ces informations doit être remis aux personnes ; 

1° de l'effectif, de l'âge, de la situation au regard de l'adoption des pupilles de l'État du département 

ainsi que des conditions d'admission dans ce statut ; 

2° des principes régissant l'adoption internationale et résultant notamment de la convention de La 

Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d'adoption 

internationale, des spécificités afférentes à l'adoption d'enfants étrangers et des institutions 

françaises compétentes en matière d'adoption internationale ; 

3° Des conditions de fonctionnement du groupement d'intérêt public mentionné à l'article L. 147-14 

et des organismes autorisés et habilités pour servir d'intermédiaires pour l'adoption ou le 

placement en vue d'adoption d'enfants, et de la liste des organismes autorisés ou ayant 

régulièrement déposé une déclaration de fonctionnement dans le département ; 

4° du nombre de demandeurs et de personnes agréées dans le département ; 

5° de l'existence et du type de renseignements contenus dans le fichier des décisions relatives à 

l'agrément mis en place par le ministre chargé de la famille.  

Lors du premier entretien, il est remis aux intéressés un questionnaire établi selon un modèle type 

fixé par arrêté du ministre chargé de la famille. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028252008&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200116&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1809039081&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=EA67BFC32069CAC2D437D6451214E273.tplgfr38s_1?idArticle=LEGIARTI000033463347&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200304
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033463347&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200116&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1103540655&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=339E3D3ABF4C0ECD901B61FCB896B6B5.tplgfr38s_1?idArticle=LEGIARTI000006796847&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200304&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=339E3D3ABF4C0ECD901B61FCB896B6B5.tplgfr38s_1?idArticle=LEGIARTI000006796848&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200304&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=339E3D3ABF4C0ECD901B61FCB896B6B5.tplgfr38s_1?idArticle=LEGIARTI000006796848&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200304&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=339E3D3ABF4C0ECD901B61FCB896B6B5.tplgfr38s_1?idArticle=LEGIARTI000027572967&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200304&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028252004/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796845&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796845&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796845&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796845&dateTexte=&categorieLien=cid
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ARTICLE 1-2-14-1-2-3 Υ /ƻƴŦƛǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ 

Au reçu de ces informations, l'intéressé fait parvenir au président du conseil départemental la confirmation 
ŘŜ ǎŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Il peut y préciser 
ses souhaits, notamment en ce qui concerne le nombre et l'âge de pupilles de l'État ou d'enfants étrangers 
qu'il désire accueillir.  

Au moment de la confirmation de sa demande, l'article R. 225-3 du CASF prévoit que l'intéressé doit 
communiquer au président du conseil départemental : 

1. Une copie intégrale de son acte de naissance et, s'il a un ou des enfants, de son livret de famille ; 

2. Un bulletin n° 3 de casier judiciaire ; 

3. Un certificat médical datant de moins de trois mois, établi par un médecin figurant sur une liste 

établie par le président du conseil départemental attestant que son état de santé, ainsi que celui 

des personnes résidant à son foyer, ne présente pas de contre-indication à l'accueil d'enfants en 

vue d'adoption ; 

4. Tout document attestant les ressources dont il dispose ; 

5. Le questionnaire mentionné à l'article R. 225-2 dûment complété. 

ARTICLE 1-2-14-1-2-4 Υ ±ŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ 

!Ǿŀƴǘ ŘŜ ŘŞƭƛǾǊŜǊ ƭϥŀƎǊŞƳŜƴǘΣ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊΣ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ départemental doit 
s'assurer que les conditions d'accueil offertes par le demandeur sur les plans familial, éducatif et 
psychologique correspondent aux besoins et à l'intérêt d'un enfant adopté.  

À cet effet, il fait procéder, auprès du demandeur, à des investigations comportant notamment : 

- une évaluation de la situation familiale, des capacités éducatives ainsi que des possibilités d'accueil 

en vue d'adoption d'un enfant pupille de l'État ou d'un enfant étranger ; cette évaluation est confiée 

à des assistants de service social, à des éducateurs spécialisés ou à des éducateurs de jeunes 

enfants, diplômés d'État ; 

- une évaluation, confiée à des psychologues territoriaux, du contexte psychologique dans lequel est 

formé le projet d'adopter. 

- Les évaluations sociale et psychologique donnent lieu chacune à deux rencontres au moins entre le 

demandeur et le professionnel concerné. Pour l'évaluation sociale, une des rencontres au moins a 

lieu au domicile du demandeur. 

Le demandeur est informé, au moins quinze jours avaƴǘ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳŜ 
à l'article R 225-5 du CASF, qu'il peut prendre connaissance des documents établis à l'issue des investigations 
menées en application des alinéas précédents. Les erreurs matérielles figurant dans ces documents sont 
rectifiées de droit à sa demande écrite. Il peut, à l'occasion de cette consultation, faire connaître par écrit ses 
observations sur ces documents et préciser son projet d'adoption. Ces éléments sont portés à la connaissance 
de la commission. (Article R. 225-4 du CASF) 

Le deƳŀƴŘŜǳǊ Ŝǎǘ ƛƴŦƻǊƳŞ ŘŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩşǘǊŜ ŜƴǘŜƴŘǳ ǎǳǊ ǎŀ ǇǊƻǇǊŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ƻǳ ǎǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳ 
moins deux des membres de la commission. 

[Ŝ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŞƭƛǾǊŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞΦ όArticle D 225-6 du CASF) 

ARTICLE 1-2-14-1-2-5 : Maintien ŀƴƴǳŜƭ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ 

Toute personne titulaire de l'agrément doit confirmer, chaque année, et pendant la durée de validité de 
ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘΣ ŀǳ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ǎƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜΣ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ǎƻƴ 
projet d'adoption en précisant si elle souhaite adopter un enfant pupille de l'État.  

Lors de cette confirmation, l'intéressé transmet une déclaration sur l'honneur indiquant si sa situation 
matrimoniale ou la composition de la famille s'est modifiée et précisant le cas échéant quelles ont été ces 
modifications. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A505027996628F1C3148F84A291D244A.tplgfr30s_3?idArticle=LEGIARTI000028252000&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200116&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028252004/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ACFD1417AFA6732D881B04BD4F267806.tplgfr37s_2?idArticle=LEGIARTI000028251990&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A505027996628F1C3148F84A291D244A.tplgfr30s_3?idArticle=LEGIARTI000028251995&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200116&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B6BE6FF90DB07CD04052720620603FF1.tplgfr25s_1?idArticle=LEGIARTI000006905469&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200116&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
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!ǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ ŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ǾŀƭƛŘƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘΣ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ 
ǇǊƻŎŝŘŜ Ł ǳƴ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊΦ  

En cas dŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƳŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭŜΣ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦƛǊƳŀǘƛƻƴ 
annuelle ou de déclaration sur l'honneur, le président du conseil départemental peut faire procéder à des 
investigations complémentaires sur les conditions d'accueil et, le cas échéant retirer ou modifier l'agrément 
après avis de la commission d'agrément. (Article R. 225-7 du CASF) 

ARTICLE 1-2-14-1-2-6 : Validité  

L'agrément a une validité nationale mais la personne agréée qui change de département doit, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, déclarer son adresse au président du conseil 
départemental όǎŜǊǾƛŎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜnfance) du département de sa nouvelle résidence dans 
le délai de deux mois suivant son emménagement en joignant une copie de la décision d'agrément.  

Le dossier d'agrément est transmis par le président du conseil départemental où résidait antérieurement la 
personne agréée au président du conseil départemental du nouveau département, sur la demande de 
celui-ci. (Article R 225-8 du CASF) 

PARAGRAPHE III - [ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ 

A l'issue de l'instruction, le dossier est soumis à l'avis de la commission d'agrément. 

ARTICLE 1-2-14-1-3-1 : Composition 

[ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŎƻƳǇǊŜƴŘ Υ  

- le responsable de la compétence adoption, président de la commission, ou son suppléant, 

- ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ƻǳ ǎƻƴ ǎǳǇǇƭŞŀƴǘΣ 

- le médecin, chef de service de la PMI ou son suppléant, 

- deux membres du conseil de fŀƳƛƭƭŜ ŘŜǎ ǇǳǇƛƭƭŜǎ ŘŜ ƭϥ;ǘŀǘΣ ƭϥǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 

« Enfance Ŝǘ CŀƳƛƭƭŜǎ ŘΩ!ŘƻǇǘƛƻƴ », l'autre représentant « l'Association des pupilles et anciens 

pupilles de l'État », 

- Une personnalité qualifiée dans le domaine de la protection sociale et sanitaire de l'enfance. 

(Article R 225-9 du CASF) 

ARTICLE 1-2-14-1-3-2 : Quorum 

La commission se réunit valablement si la moitié des membres est présente. 

ARTICLE 1-2-14-1-3-3 Υ [ΩŀǳŘƛǘƛƻƴ Řǳ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ Ŝǘ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 

Le demandeur sur sa propre requête peut être entendu par la commission (Article R 225-5 du CASF) dans les 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩarticle L 223-1 du CASF Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ 
de la commission. 

Elle émet un avis motivé. En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante et les avis 
minoritaires sont mentionnés au procès-verbal. (Article R. 225-10 du CASF) 

La commission rend son avis hors la présence du demandeur et, le cas échéant, de la personne qui l'assiste. 
(Article R. 225-5 du CASF)  

PARAGRAPHE IV - 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ 

ARTICLE 1-2-14-1-4-1 : Accompagnement possible 

Le candidat a la possibilité, dans toutes ses démarches auprès du ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ et lors 
de son audition par la commission, d'être accompagné par la personne de son choix. (Article L. 223-1 du 
CASF) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028251986&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200116&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1599242184&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2299C9965FE66514225472279BE7A077.tplgfr22s_1?idArticle=LEGIARTI000028251983&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200116&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A46230A9CE24A846D16F9A0F48DF9C94.tplgfr25s_2?idArticle=LEGIARTI000028251978&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006796848#:~:text=Version%20en%20vigueur%20depuis%20le,d%C3%A9pos%C3%A9e%20est%20de%20trente%20mois.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032207439/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028251975&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200304&fastPos=17&fastReqId=2092238403&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=448967B025EDA15763A666201F0874E8.tplgfr44s_1?idArticle=LEGIARTI000028251990&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=891E1B4C53ACD4B3354DACB63F5ADFA6.tplgfr21s_3?idArticle=LEGIARTI000032207439&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=891E1B4C53ACD4B3354DACB63F5ADFA6.tplgfr21s_3?idArticle=LEGIARTI000032207439&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
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Le ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ peut toutefois proposer des entretiens individuels dans l'intérêt du 
demandeur. (Article L 223-1 du CASF)  

ARTICLE 1-2-14-1-4-2 : Droits à tout moment du déroulement de la procédure d'instruction 

A tout moment du déroulement de la procédure d'instruction, le candidat peut demander que tout ou partie 
des investigations sociales ou psychologiques soient effectuées une seconde fois par d'autres personnes.  

Il est ƛƴŦƻǊƳŞ Řǳ ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŜǳǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŦƛƎǳǊŀƴǘ Řŀƴǎ 
son dossier. (Articles L. 225-3 CASF) 

 

ARTICLE 1-2-14-1-4-3 : Droits avant la délivrance de l'agrément 

Avant la délivrance de l'agrément par le président du conseil départemental, le candidat est informé, au 
moins quinze jours avant la réunion de la commission d'agrément, qu'il peut prendre connaissance des 
documents établis à l'issue des investigations. (Article R. 225-4 du CASF) 

Les erreurs matérielles sont rectifiées de droit à sa demande écrite et le candidat peut faire connaître, par 
écrit, des observations sur ces documents et préciser son projet d'adoption. Ces éléments écrits sont portés 
à la connaissance de la commission. (Article R. 225-4 du CASF) 

Le candidat peut être entendu par la commission sur sa propre demande ou sur la demande d'au moins deux 
des membres. (Article R. 225-5 du CASF) 

PARAGRAPHE V - Placement en vue d'adoption 

ARTICLE 1-2-14-1-5-1 : Les pupƛƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 

La décision de placement d'un pupille de l'État en vue d'adoption dans une famille agréée est prise par le 
pǊŞŦŜǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ Řǳ conseil de famille.  

Les candidats peuvent présenter leuǊ ǊŜǉǳşǘŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŀǳ ǘribunal judiciaire de leur résidence à 
ƭΩƛǎǎǳŜ Řǳ ǎǳƛǾƛ Ǉƻǎǘ-ŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜΦ 

ARTICLE 1-2-14-1-5-2 : hǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ Ŝǘ ƘŀōƛƭƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ 

Tout organisme, personne morale de droit privé, qui sert d'intermédiaire pour l'adoption ou le placement en 
vue d'adoption de mineurs de quinze ans, doit avoir obtenu une autorisation préalable d'exercer cette 
activité auprès du président du conseil départemental de chaque département dans lequel elle envisage de 
placer les mineurs concernés. 

Toutefois, l'organisme autorisé dans un département au minimum peut servir d'intermédiaire pour 
l'adoption ou le placement en vue de l'adoption de mineurs de quinze ans dans d'autres départements, sous 
réserve d'adresser préalablement une déclaration de fonctionnement au président de chaque conseil 
départemental concerné.  

Le président du conseil départemental peut à tout moment interdire dans son département l'activité de 
l'organisme si celui-ci ne présente pas de garanties suffisantes pour assurer la protection des enfants, de 
leurs parents ou des futurs adoptants. (Article L.225-11 du CASF) 

[ΩŀƎŜƴŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜ ƭΩŀdoption ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊΣ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛǊ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ǇƻǳǊ 
ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛƴŜǳǊǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ŘŜ ǉǳƛƴȊŜ ŀƴǎΦ  

[Ω;ǘŀǘΣ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƻǊŀƭŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǇǊƛǾŞ Ŏƻƴǎǘƛtuent à cette fin un groupement 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎΦ 

[ΩŀƎŜƴŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ Ł ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ŎƻƳƳŜ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Řŀƴǎ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΦ 

tƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΣ ŜƭƭŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ŎƻǊǊespondants. 

9ƭƭŜ ŀǎǎǳǊŜ ǎŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎǘǊƛŎǘ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƴŜǳǘǊŀƭƛǘŞΦ 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=891E1B4C53ACD4B3354DACB63F5ADFA6.tplgfr21s_3?idArticle=LEGIARTI000032207439&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796845&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FC5A5D78BC06CC46C18247305B8BC0B1.tplgfr21s_3?idArticle=LEGIARTI000028251995&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FC5A5D78BC06CC46C18247305B8BC0B1.tplgfr21s_3?idArticle=LEGIARTI000028251995&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=891E1B4C53ACD4B3354DACB63F5ADFA6.tplgfr21s_3?idArticle=LEGIARTI000028251990&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796877&categorieLien=id
http://www.agence-adoption.fr/
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Dans chaque département, le président du conseil départemental désigne au sein de ses services au moins 
ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŀǾec ƭΩŀƎŜƴŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜ ƭΩŀdoption. (Article L. 225-15 du CASF) 

ARTICLE 1-2-14-1-5-3 : Forme de la notification 

Lors de la réalisation d'un placement en vue d'adoption, les adoptants ou l'organisme doit informer, dans un 
délai de trois jours, les présidents de conseils départementaux compétents de toute modification apportée 
au lieu de placement de l'enfant en fournissant toute justification de fait et de droit. Il en est de même en 
cas d'impossibilité de réaliser le projet prévu.  

S'il s'agit d'un enfant confié en vertu d'une décision émanant d'une autorité étrangère, l'organisme doit 
également en informer le ministre des affaires étrangères dans le même délai. (Article R. 225-43 du CASF) 

PARAGRAPHE VI - Adoption internationale 

ARTICLE 1-2-14-2-6-1 : Information du président du conseil départemental 

¢ƻǳǘŜ ŀǊǊƛǾŞŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀŘƻǇǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳǇǊŝǎ 
du président du conseil départemental. (Article L 225-17du CASF) 

SECTION II Υ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ 

ARTICLE 1-2-14-2-0-1 : Principes 

" ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ǎƻƴ ŀǊǊƛǾŞŜ ŀǳ ŦƻȅŜǊ ŘŜ ƭΩŀŘƻǇǘŀƴǘ Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ǇǊƻƴƻƴŎŞ ŘŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ƻǳ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ 
transcription du jugement étranger, ƭŜ ƳƛƴŜǳǊ ǇƭŀŎŞ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ƻǳ ŀŘƻǇǘŞ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴ 
ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ƻǳ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴΦ όArticle 
L 225-18 du CASF) 

[Ŝ ǎǳƛǾƛ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎǳŜΣ Ŝǘ ŘΩǳƴ 
ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ ŀǾŜŎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ ƳŞŘŜŎƛƴ ŘŜ tΦaΦLΦ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǇǳŞǊƛŎǳƭǘǊƛŎŜΦ  

/Ŝǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǇǊƻƭƻƴƎŞ ǎƛ ƭΩŀŘƻǇǘŀƴǘ ƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎΩƛƭ ǎΩȅ Ŝǎǘ ŜƴƎŀƎŞ ŜƴǾŜǊǎ ƭΩ;ǘŀǘ 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ŎŀǎΣ ƛƭ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜǎ ŀǳ 
ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘΦ 

SECTION III : Le cƻƴǎŜƛƭ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƻǊƛƎƛƴŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎ 

ARTICLE 1-2-14-3-0-1 : Missions 

Un conseil national, placé auprès du ministre des affaires sociales, est chargé de faciliter, en liaison avec les 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-ƳŜǊΣ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƻǊƛƎƛƴŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎΦ  

Lƭ ŀǎǎǳǊŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-mer et des organismes autorisés et 
ƘŀōƛƭƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ǊŜŎǳŜƛƭΣ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ à la recherche de leurs origines, des parents de naissance et des familles 
ŀŘƻǇǘƛǾŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŘŜƳŀƴŘŀƴǘ ƭƻǊǎ ŘŜ 
leur accouchement la préservation du secret de leur admission et de leur identité. (Articles L. 147-1 et 
suivants du CASF) 

ARTICLE 1-2-14-3-0-2 : Introduction de la demande 

[ŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ǎŜǎ ƻǊƛƎƛƴŜǎ Ŝǎǘ ŦƻǊƳǳƭŞŜ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ conseil national pour 
ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƻǊƛƎƛƴŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎ ƻǳ Řǳ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΦ 

ARTICLE 1-2-14-3-0-3 : Accompagnement du département 

Dans chaque département, le président du conseil départemental désigne au sein de ses services au moins 
deux personnes chargées d'assurer les relations avec le conseil national pour l'accès aux origines 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ŘϥƻǊƎŀƴƛǎŜǊΣ Řŝǎ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭϥŀŎŎƻƳpagnement psychologique et social 

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4E2361C6E28C004141FE862EEE7C1E77.tpdjo11v_2?idArticle=LEGIARTI000024040801&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028249778/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D24FE71EB9DAD996C00743E892675C1C.tplgfr26s_1?idArticle=LEGIARTI000006796871&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796872&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796872&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.cnaop.gouv.fr/
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006796688&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=vig
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006796688&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=vig
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dont peut bénéficier la femme et de recevoir, lors de la naissance, le pli fermé mentionné au premier alinéa 
de l'article L. 222-6, de lui délivrer l'information prévue à l'article L. 224-5 et de recueillir les renseignements 
relatifs à la santé des père et mère de naissance, aux origines de l'enfant et aux raisons et circonstances de 
sa remise au service de l'aide sociale à l'enfance ou à l'organisme autorisé et habilité pour l'adoption. Elles 
s'assurent également de la mise en place d'un accompagnement psychologique de l'enfant. (Article L 223-7 
du CASF)  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006796805/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796826&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=719CB010308FB7281C6FA9299B0F4C57.tplgfr32s_3?idArticle=LEGIARTI000032207555&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=719CB010308FB7281C6FA9299B0F4C57.tplgfr32s_3?idArticle=LEGIARTI000032207555&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
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PARTIE 2 - INSERTION ET LUTTE CONTRE LES EXCLUSIONS 

Références 

 

- Loi du 31 mai 1990 Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŀǳ ƭƻgement  

- [ƻƛ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ƴϲ фу-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions 

- Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales 

- Décret n° 2005-212 du 2 mars 2005 relatif aux fonds de solidarité pour le logement. 

- Loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 ratifiant l'ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative 

au code du travail (partie législative) 

- Décret n° 2008-244 du 7 mars 2008 relatif au code du travail 

- Loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de Solidarité Active et réformant 

ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 

- Ordonnance n° 2009-79 du 22 janvier 2009 créant l'Autorité des normes comptables 

- Décret du 15 avril 2009 n°2009-404 relatif au revenu de solidarité active 

- Décret n° 2012-нфп Řǳ мŜǊ ƳŀǊǎ нлмн ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

radiation applicables aux bénéficiaires du Revenu de Solidarité Active (NOR : SCSA 1134097D). 

- /ƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ƴϲ 5D/{κ{5м/κнлмнκмст Řǳ му ŀǾǊƛƭ нлмн ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ 

décret susvisé (NOR : SCSA 1220963N). 

- Loi n° 2012-1189 du 26 octobre 2012 portant création des emplois d'avenir  

- Décret n° 2012-1211 du 31 octobre 2012 tirant les conséquences des articles 7, 8 et 13 de la loi 

portant création des emplois d'avenir 

- Décret n° 2014-197 du 21 février 2014 portant généralisation de l'aide au poste d'insertion et 

diverses mesures relatives à l'insertion par l'activité économique 

- Loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la 

démocratie sociale  

- Décret n° 2014-524 du 22 mai 2014 portant modification des règles relatives à l'organisation et 

au fonctionnement de Pôle emploi  

- Décret n° 2014-728 du 27 juin 2014 relatif aux modalités d'application de la participation 

financière des départements à l'aide au poste d'insertion en faveur des structures de l'insertion 

par l'activité économique 

- Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire 

- Décret n° 2014-1360 du 13 novembre 2014 relatif aux périodes de mise en situation en milieu 

professionnel  

- Loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi  

- Décret n° 2015-1435 du 5 novembre 2015 relatif à la durée minimale de travail en atelier et 

chantier d'insertion et portant diverses mesures relatives à l'insertion par l'activité économique  

- Décret n° 2015-1709 du 21 décembre 2015 relatif à la prime d'activité 

- Décret n° 2016-531 du 27 avril 2016 relatif à l'insertion par l'activité économique en milieu 

pénitentiaire 
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- Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 

sécurisation des parcours professionnels  

- Décret n° 2017-122 du 1er février 2017 relatif à la réforme des minima sociaux  

- Ordonnance n° 2017-1718 du 20 décembre 2017 visant à compléter et mettre en cohérence les 

dispositions prises en application de la loi n° 2017-1340 du 15 septembre 2017 d'habilitation à 

prendre par ordonnances les mesures pour le renforcement du dialogue social 

- Loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel  

- Ordonnance n° 2019-770 du 17 juillet 2019 relative à la partie législative du livre VIII du code de 

la construction et de l'habitation 

- Ordonnance n° 2019-861 du 21 août 2019 visant à assurer la cohérence de diverses dispositions 

législatives avec la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 

professionnel 

- Loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023  

- Loi n° 2023-668 du 27 juillet 2023 visant à protéger les logements contre l'occupation illicite 

 

Documentation 

 

Le règlement intérieur du fonds de solidarité pour le logement : 

- Revenu de solidarité active (RSA), 

- Allocation de solidarité spécifique (ASS),  

- Allocation aux adultes handicapés (AAH) 

- Règlement intérieur du fonds d'aide aux jeunes en difficulté précise 

- Le PDI de Loir-et-Cher 2019-2022 

- Revenu de solidarité active (RSA), 

- Allocation de solidarité spécifique (ASS), 

- Allocation aux adultes handicapés (AAH) 

- !ǘŜƭƛŜǊǎ Ŝǘ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ  

- Associations intermédiaires  

- 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ  

- 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 

- Le règlement intérieur du fonds d'aide aux jeunes en difficulté  

- Je bénéficie du Rsa et j'ai trouvé un travail 

- ¦ƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎƛƎƴŞ  ƭŜ 

5 avril 2019 

- Le règlement intérieur du fonds de solidarité pour le logement 
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